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éelaré d'urgence. 
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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-YERBAL 


M. le président. Le compte rendu analy- 
tique sommaire de la séance du samedi 
21 décembre a été affiché. 

I n'y a pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté sous lesiré- 
serves d'usage, 


RECONDUCT:ON A L'EXERCICE 1948 
DES CREDITS DU BUDGET DE 1947 


Demande de discussion immédiste d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Conformément à Farti- 
cle 58 du règlement, la commission des 
finances demande la discussion immédiate 
du projet de loi, Me "3 par l’Assemblée 
nationale, portant: 1° reconduction à 
l'exercice 1948 des erédits ouverts par la 
loi n° 45-1496 du 13 août 1947 au titre du 
budget ordinaire (services eïvils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires ci- 
viles) pour l'exercice 1947; 2° autorisation 
de percevoir les impôts, droits, produits 
et revenus publics pour l'exercice 1948. 


I va être aussitôt procédé à l'affichage 
de eette demande de diseussion imrné. 
diate, sur laquelle le Conseil de ja Répu- 
blique ne rra être appelé à slauer 
l'expiration d'un déli d'une 
eure. 


3 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission Je 
finances demande que lui soit renvoie 
pour avis, la proposition de loi, adopte 

ar l'Assemblée nationaie après dicara 
ion d'urgence, tendent à majorer l'allo 
cation principale aux vieux travail'eurs 
salariés, dont la cominission du travail et 
de la sécurité sociale est saisie au fond. 

La commission de l’agriculture et là 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique demandent que 
leur soit renvoyé, pour avis, le projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale, apres 
déclaration d'urgence, portant ouverture 
de crédits supplémentaires au titre de 
l'exercice 1947 et portant relèvement des 
prestations familiales, dont la commission 
dus finances est saisie au fond. 

La commission de l'agricuiture et 
commission des finances demandent que 
leur soit renvoyé, pour avis, le projet de 
loi adopté par l’Assemblée nationale, apres 
déclaration d’urgence, instituant une àllo- 
cation de vieillesse peur les personnes nou 
salariées (n° 955, année 1947), dont la 
ceminission du travail et de la sécurité so- 
crale est saisie au fond. 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

Les renvois pour avis sont ordonnés, 


CHANGEMENT 
DE RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 27 no- 
vembre 1947, le Conseil de la République 


avait renvoyé à la commission de l'inte 
rieur (administration générale, déparie- 


mentale et communale, Algérie) la propo- 
sition de résolution de M. Charles-Cros ct 
des membres du groupe socialiste S.F.L0,, 
tendant à inviter le Gouvernement à prer- 
dre toutes mesures utiles pour que soit 
réalisée sans délai l'égalité de situalion 
entre les conseillers généraux où membres 
des assemblées représentatives des territo- 
res d'outre-mer el les conseillers généraux 
de la métropole, relativement aux inde 
nités qui leur sont allouées. 

La commission de l'intérieur se déclare 
incompétente. 

Conformément à l'article 25 du règle- 
ment, je consulte le Conseil de la Républi- 
que sur le renvoi de cette proposition de 
résolution à la commission de la France 
d'outre-mer, la ccmmission de l’intérieur 
restant saisie pour avis. 

n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 


ORGANISATION ET PROCEDURE 
DE LA COUR DE CASSATION 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelie 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration 
prorogeant la durée de eertairs 
déla Lg par l’artiele 66 de la loi du 
23 juillet 1947, mod'flant l'organisation 
la vrocédure de la Conr de rassatinn 
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Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Boivin-Champeaux, rapporteur (rap- 
port n° 962). 

M. Boivin-Champeaux, rapporteur de la 
commission de la justice et de la législa- 
tion civile, criminelle et commerciale. Le 
Conseil de la République se rappelle 
qu'une loi du 23 juillet 1947 a modifié 
assez profondément l'organisation et la 

rocédure de la Cour de cassation. IL a 
allu, dans cette loi, régler le problème 
des procédures éommencées avant la pro- 
mulgation de la loi et avant, notamment, 
la date d'application de cette loi qui avait 
été fixée au 15 août 1945. 

” La loi du 23 juillet 1947 prévoyait, d'une 
art, que les pourvois déposés avant le 

5 août devraient être tous dénoncés avant 
le 1 janvier 1948 et que, d’autre part, 
les mémoires relatifs aux procédures enga- 

ées avant le 1% janvier 1945 devraient 
tre signifiées aux défendeurs éventuels 
avant le 1% janvier 1948. 

Par suite des événements récents, no- 
tamment des grèves qui ont interrompu si 
gravement les relations postales pendant 
rès d’un demi-mois, ces significations et 

énonciations n’ont pu être faites en temps 

utile. 
. Le projet voté par l’Assemblée nationale 
a done pour objet de proroger uniformé-. 
ment les délais jusqu’au 31 mars 1947. Il 
s'agit, en réalité, non pas, d'un nouveau 
délai puisque le délai de mars 1948 était 
déjà prévu dans la loi du 23 juillet pour 
les procédures engagées après le 1% jan- 
vier 1945, mais d'une généralisation d'un 
délai déjà prévu. 

Dans ces conditions, nous vous deman- 
dons de bien vouloir adopter ce projet de 


oi. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la paro!e dans la discussion générale ? 

La discussion généra'e est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l’article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticie unique : 

« L'article 66, 2°, de Ja loi n° 47-1366 du 
23 juillet 1947 est ainsi modifié : 

« 2° Toùs les pouvoirs formés antérieure- 
ment à l’entrée en vigueur de Ja présente 
doi et qui n'auront pas encore fait l’objet 
d'un arrêt d'admission seront notifiés au 
“défendeur dans un délai qui courra du 
15 août 1947 jusqu'au 31 mars 1948 et dans 
les formes prévues par l'article 18. 

« Les mémoires ampliatifs devront être 
signifiés, dans les formes prévues à l'arti- 
cle 19, aux défendeurs, du 15 août 1947 au 
31 mars 1948 au plus tard. 

« Il sera ensuite procédé conformément 
Pre articles 20 et suivants de la présente 

O1 », 
j Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
oi. 

(Le Conseil de la République a alopté.) 


— 6 — 
ALLOCATION DE VIEILLESSE 
POUR LES PERSONNES NON SALARIEES 


Discussion d'urgence. d’un avis 
cur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par. 


l'Assemblée : nationale, après déelaration 


d'urgence, instituant une allocation de 


“vieillesse pour les gersonnes non salariées: 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître au Conseil de la Républi- 
que que j'ai reçu de M. le président du 


conseil des décrets désignant, en qualité 
de commissaires du Gouvernement: 

Pour assister M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 

M. Marcel Legrae, chef de cabinet du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale; 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 

M. Delouvrier, directeur du cabinet du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

M. Donnedieu de Sabres, directeur ad- 


joint du cabinet du ministre des finances | 


et des affaires économiques; 

M. Cruchon, chef de cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques; 

M. Béard du Dézert, chargé de mission 
au cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques ; 

M. Tixier, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat au budget; 

M. Lhérauli, directeur adjoint du eabinet 
du secrétaire d'Etat au budget; 

M. de Bonneloy, chef de cabinet du sc- 
ciétaire d'Etat au budget; 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget; 

M. Guiraud, sous-directeur à la direction 
du budget; 

M. Pouillot, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 


M. Rosenwald, administrateur civil à la, 


direction du budget; 

M. Mazerolles, administrateur civil à la 
direction du budget; 

M. Larzul, administrateur civil à la di- 
rection du budget. 

Pour assister M. le ministre de l'agri- 
culture : 

M. Constant, administrateur civil; 

M. Larchevèque, directeur des affaires 
professionnelles et sociales. 

M. Guiduer (Erwin-Georges),. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Abel-Durand, rapporteur de Ja 
cominission du travail et de la sécurité 
sociale (rapport n° %55). 

M. Abel-Durand, rapporteur de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 
Mesdames, messieurs, mes premières pa- 
roles seront pour vous présenter des ex- 
cuses, 

Je m'excuse de ne vous présenter qu’un 
rapport verbal sur un projet de loi dont 
l'importance est cependant considérable, 
du point de vue social et même du point 
dè vue financier. 

Du point de vue social, puisqu'il em- 
brasse des centaines de milliers de per- 
sonnes, toutes exerçant une activité non 
salariée dans les professions industrielles, 
commerciales, artisanales, libérales et agri- 
coles, 

Considérable encore par le nombre de 
milliards dont il entraînera le maniement. 

Il n’a pas été possible d'établir un rap- 

ort écrit, puisque le Conseil de la Répu- 

lique n’a été saisi du projet qu'hier et 
que la commission n'a eu qu'à peine le 
temps d'en délib‘rer, C'est seulement à 


onze heures où midi, que j'ai été chargé 


de faire ce rapport. 


A ces+excuses, je veux apporter des pro- | 


testations de la commission unanime, pro- 
testations Qui sont devenues 
mais si cette méthode ficheuse de la pro- 
cédure d'urgence s'instaure, il n'en est 
que plus regrettable d'improviser des déli- 
béralions sur des matières en géntral fort 
iniportantes. 
Cependant, ce n'est pes la 
que la question vient dev 


remière fois 
ant le Conseil de 


la République. Elle se relie directement 


à un débat qui a eu lieu à cette tribune 
le 28.mars 1943; le même jour, d'ailleurs, 
la question avait été posée devant l'Assem- 
blée nationale, | 


Au cours de la discussion de la proposi- 
tion de résolution de M. Le Goff concer- 
nant la sécurité sociale dans les profes- 
sions agricoles, dont J'élais moi-même 
rapporteur, M. Croizat, alors ministre du 
travail, fut amené à faire, à cette place, 
des déclarations par lesquelles il s'enga- 
geait à remettre à un examen nouvean 
V'organisat: nn de la sécurité sociale pour 
lés travailleurs indépendants des profes- 
sions industrielles, commerciales, artisana- 
les et agricoles. 

Il avait fait, le matin, à l'Assemblée na- 
tionale, la mème déclaration. 

L'ordonnance du 4 octobre 1945 avait 
prévu, en mème temps qu'une réorgani- 
sation du régime administratif de Ja sécu- 
rité sociale, le principe de son extension 
à la population tout entère. Ce n'est 
que dans une phrase incidente qu'il fut 
ajouté, dans des circonstances que la pré- 
sence ici de M. Legras rappelle à ma mé- 
moire: 

L'ordonnance du 4 octobre 1945, bien que 
limitée dans ses applications de détail aux 
salariés de l'industrie et du commerce, 
avait posé le pr.ncipe de son extension 
générale à la sécurité sociale, non seulce- 
| ment quant aux bénéficiaires, mais aussi 
quant à la détermination des risques cou- 
verts. La loi du 22 mai 1946 en fit une 
application à la vieillesse, er prévoyant 
toutefois un délai subordonné au passage 
de l'indice de la production à la cote 110, 

On n'attendit pas la réalisation de cette 
condition et la loi du 14 septembre 1946 
appliqua immédiatement l'assurance vieil- 
lesse aux diverses professions auxqueles 
je faisais allusion, en dehors des” salariés. 
hes protestations s'élevèrent dans les 
| lieux intéressés, les cotisations ne furent 
pas payées, les prestal'ons étaient cepen- 
dant demandées: il y a plus d'aisance à 
légiférer en ce qui concerne les prestations 
qu'en ce qui concerne les cotisations, 

Et c'est en raison de ces difficultés, de 
l'impossibil té pour les responsables de la 
sécurité sociale de continuer à assurer 1e 
payement des preslations sans recevoir des 
colisations que M. le ministre du travail, 
à cette tribune, reconnaissant qu'on ne 
peut pas imposer la sécurité sociae par la 
conirainte, prenait l'engagement de con- 
sulter les intéressés et de leur demander à 
eux-mêmes de quelle façon ils envisa- 
geaient la mise en œuvre de cette institu- 
tion. 

Quelques jours plus tard, par un arrêté 
| du 1% avril 1946, une commission était 
| constiluéé qui se réunit sous la présidence 
| d: M. le conseiller d'Elat Surieau et à la- 
quelle le Conseil de la République était 
représenté par deux de ses membres : Mme 
Devaud et Imoi-mêmee, 

Dans les séances de cette commission, 
nous n'avons été que des observateurs, 
des auditeurs, le rôle actif étant tenu par 
les intéreseés, qui, avec les représentants 
des organisalions professionneiles, émi- 
rent des avis et furent même chargés de 
se réunir dans une sous-Cominission pour 
présenter un projet. 

Hs présentèrent d'abord les grandes li- 
gnes de l'organisation nouvelle et, enfin, 
urr texte précis qui fut soumis à la com- 
mission plénière et qui fut adopté. 

Mesdarnes, messeurs, le texte qui vous 
est présenté n'est pas d'initiative gouver- 
netnentale ; il n'est pas l’œuvre de l’admi- 
nistration et ceux d’entre vous qui ont 
coliaboré à sa préparation n'y ont eu qu'un 
secondaire. IL est l'œuvre des inté- 
ressés ; il sera adopté par vous, sous votre 
lesponsabilité, mais en défimtive cette res- 


ponsabilité incombe aux intéressés, En 
partieulier, ils eeront responsables 


que'ques défectuosités qu'on peut y ren- 
| contrer, ainsi que du fonctionnement des 
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organismes dont ils ont prévu eux-mêmes 
la composition. 

Je n'ai pu que vous indiquer dans 6es 

randes lignes l'économie générale de ce 
forte, adopté par l'Assemblée nationaie, 
et sur lequel vous avez à émettre un avis 

Le texte du projet qui vous est présenté 
a un mérite, celui de comporter une très 
g:ande souplesse. 

Dans tous les détails des dispositions de 
ce texte, on constate la prévision la plus 
lurge de différentes hypothèses possibles. 

Quel en est le plan ? C'est la répartition 
de ia population intéressée en quatre 
groupes qui sont les suivants: professions 
artisanales, professions industrielles et 
commerciales, professions libérales et pro- 
fessions 

Chaque groupe s'organise comme il l’en- 
tend, selon foutes les formes possibles 
puisque ses ressortissants peuvent s'or- 
ganiser soit dans une caisse nationale ou 
dans des caisses locales, soit dans des sec- 
tions professionnelles, 

Chaque organisme sera autonome. La 
composition même des conseils d’admi- 
uistration pourra varier selon les orga- 
nismes, mais une règle est poste tout 
d'abord: c’est l'obligation, pour ces dif- 
férents organismes, d'assurer l'équilibre 
de leur fonctionnement dans des condi- 
tions telles que si les dépenses excèdent 
les recettes, un décret pourra suspendre 
le fonctionnement de l'organisme, 

Les pouvoirs publies n'ont donc pas de 
responsabilités à prendre. Les caisses sont 
autonomes au point de vue actif et au 
point de vue passif à tous égards. 

Les cotisalions seront fixées par Îles 
caisses elles-mêmes sous le contrôle du 
ministère du travail. 

Les prestations seront d’un minimum 
obligatoire. H y aura des prestations obli- 
gatoires pour toute la profession; mais 
uotez ici encore la souplesse de l’orga- 
nisation: le projet prévoit des prestations 
complémentaires dont ecrtaines pourront 
être obiigatoires pour toute ja profession, 
d'autres facultatives: autrement dit, lin- 
téreseé aura la possibilité d'ajouter aux 

restations de droit commun des presla- 
facultatives complémentaires. 

Telle est l’organisation générale. 

Voyons maintenant queiques points par- 
ticulièrement litirieux, 

Tout d'abord, comment se fait la répar- 
Ütion entre les quatre groupes ? 

Considérons le cas des artisans ruraux. 
J! a soulevé de nombreuses discussions à 
la commission qui fut chargée d'étudier 
ces nouvelles organisations, la commis- 
sion Surleau. 

On peut concevoir que Îles artisans ru- 
raux soient rattachés soit aux caisses que 
j'appelais le droit commun, industriel et 
commercial, soit aux caisses agricoles. 

A l'origine la commission prévoyait le 

ratlachement des artisans ruraux à l'or- 
ganisation agricole. 
_ La commission du travail de l’Assemblée 
nationale et l'Assemblée nationaïe elle- 
tuême ont estimé préférable de rattacher 
des. artisans même ruraux aux ofganisa- 
tions artisanales, Je pourrais citer — je 
n'ai pas apporté les documents ici — jes 
observations faites par le rapporteur et 
aussi par un membre de l'Assemblée na- 
tionale, Je les considère eomme pertinen- 
tes. 

Dans une même localité rurale l'artisan 
qualifié « rural » parce que sa clientèle 
est rurale n'a pas une manière de vivre 
différente de celle de son voisin dont la 
clientèle est urbaine. Les uns et les autres 
se rattachent à une chambre des métiers 
commune et lorsque dans un département 
l'organisation artisanale est poussée assez 
loin, je crois qu’il y aurait quelque incon- 


vénient à ce que, du point de vue de la 
sécurité sociale, certaines catégories d’ar- 
tisans soient rattachées à des organisa- 
tions distineles. 

ll y a encore quelques autres points à 
résoudre. 

Il y a des professions qui sont à Ja 
limite, à la frontière de l’agriculture, du 
commerce, de l'artisanat, des professions 
libérales. Comment les ressortissants de 
ces professions seront-ils rattachés à tel 
ou tel groupe ? On a prévu une comtmis- 
sion qui délihérera sur ces €as. 

Le projet de loi qui vous est soumis 
contient aussi des dispositions concernant 
ceux qui dans le passé ont exercé une 
activité et qui n’en exercent plus. Ils peu- 
vent être rattachés à un organisme de pré- 
voyance, sans quoi ils tomberaient à la 
charge de la colectivité. 

Le texte contient des dispositions rela- 
tives à ce point. 

J'attire encore votre attention sur le eas 
des conjoints. Les dispositions adoptées 
dans ce projet de loi en dépassent le 
champ normal de la loi : en effet, les dis- 
posilions concernant les conjoints s’éten- 
dent même aux conjoints de sa'ariés. 

On a, je crois, très heureusement ratta- 
ché les conjoints à la mème organisation 
de sécurité sociale. 

La conjointe d’un salarié sera rattachée 
aux caisses industrielles et commerciales ; 
la conjointe d’un membre de professions 
libérales ou des professions commerciales, 
ou agricoles, sera rattachée à l’organisme 
artisanale, agricoie où libéral. 

Sur un point qui a spécialement attiré 
l'attention de l'Assemblée nationale, M. le 
ministre du travail n’a pas été entièrement 
d'accord, à l’origine tout au moins, avec 
la commission du travail: il s’agit du taux 
de la prestation minimum. 

Le projet me avait été établi par la 
commission Surleau et qui en réalité 
émane des intéressés eux-mêmes, pré- 
voyait que le taux des prestations des coti- 
sants serait celui de l'allocation tempo- 
raire. 


La commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale substitua ce texte à un autre 
texte. 

Voici quel était le texte primitif: « Arti- 
cle 19, — Les al'ocations versées par les 
caisses ne peuvent être inférieures au 
ruontant de l'allocation temporaire ainsi 
instituée par la loi du 13 septembre 1946, 
modifiée par la loi du 25 juin 1947. » 

Le texte de la commission du travail 
de la sécurité sociale disposait que « les 
aMocations de vieillesse versées par la 
caisse ne peuvent être inférieures aux 
trois quarts du montant de l'allocation aux 
travailleurs salariés instituée par l’ordon- 
nance du 2 février 1945 modifiée », 

M. le ministre du travail fit une NE 4 
tion à celle rédaction au sujet du lien 
qu'elle établissait entre l'allocation aux 
travailleurs salariés et l'allocation à ver- 
ser par la caisse à une catégorie de res- 
sorlissants assez différente. 

Cette modification pouvait être regret- 
table en raison de la répereussion que 
toute modification apportée au taux de 
l'allocation aux vieux travaifleurs salariés 
pourrait avoir sur d’autres organismes. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale ne s’est pas laissée convaincre 
par le ministre du travail. Cependant un 
accord puit se faire en ce qui concerne le 
caractère de la nouvelle disposition. La 
nouvelle disposition sera seulement tem- 
poraire, pour six mois, je erois. 

Durant eette période, il y aurait réfé- 
rence à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, 


La commission du travail de J’As 
bléo natianale disait qu'elle ne Eux 
être inférieure aux trois quarts du mon. 
lant de l'allocation aux vieux travail'eurs 
A la suite d'une ‘ntervention de M. Je dne. 
teur Scgelle, je crois, le texte voté par 
l’Assemblée nationale ramène Ja propor. 
tion à Ja moitié. 

Votre commission du travail a repris le 
texte adapté par la commission du travail 
de l'Assemblée nationale, en ce qui con- 
cerne la proportion des trois quarts, car il 
lui est apparu que le taux voté par l'AS. 
semblée nationale serait insuflisant, ce 
laux élant d'ailleurs un taux provisoire, 

Ainsi donc, le taux minimum sera un 
taux qui n’est fixé que provisoirement et 
il se réfère au taux de l'allocation aux 
vieux travaileurs. 

Je crois avoir indiqué ce qui est esscn. 
tiel à cette organisation, 

Elle est provisoire, elle ne s'applique 

as à Ja totalité de la population francaise, 
lie ne répond pas encore à toutes nos 
aspirations; notamment elle laisse eneure 
en dehors d'elle les membres de la popu- 
lation qui n'appartiennent pas à une cor. 
rière active, elle laisse en dehors d'elle 
ceux qui, dans le passé, s'assurèrent à 
eux-mêmes leur propre séeurité en épar- 
gnant, Ayant en face de moi M. Masson, 
je ne puis m'empêcher de penser à ces 
vieux en faveur desquels il attire notre 
attention en toute circonstance. Ils sont 
en dehors de cette organisation; un artice 
du projet les renvoie à la loi de 1905 et 
ils sont traités comme des indigents. 

Pour ma part, je me fais l'écho des 
préoccupations dont Mme Devaud nous à 
déjà entretenus et j'estime que notre lé- 
gislation à cet égard est tout à fait in- 
suflisante 

J'estime que ce; vieux travailleurs, qui 
avaient fait de la prévoyance individuelle 
ne doivent pas êlre tenus à l'écart de la 
prévoyance sociale, Je pense qu'ils ont 
droit mieux qu'à la pitié; ils ont droit à 
la justice. 

Puisque l'occasion s'offre à moi, permet- 
tez-moi de répéter ce que j'écrivals dans 
un rapport que j'avais préparé pour la 
commission du travail et qui s’est trouvé 
sans objet à la suite de la décision prise 
par M. le ministre du travail de faire pro- 
céder à un nouvel examen de l’organisa- 
tion de la séeurilé sociale. 


« Peut-être une organisation établie sur 
des bases plus larges conviendrait-elle à 
des modalités plus équitables de la redis- 
tribution des reveuus destinée à venir en 
aide aux épargnants que l'instabilité éco- 
nomique et les dévaluations monétaires 
privent des ressources suffisantes à un 

e où il ne leur est plus possible de se 
reconstituer d'autres moyens d’exisience. 


« Il est juste que la solidarité nationale 
se manifeste par une aide qui, dans la 
période transitoire, à défaut du droit que 
ces victimes de l'instabilité n’ont pu ac- 

uérir, devra se manifester sous forme 

‘une assurance qui les protège contre un 
risque qui n’est pas à proprement 0 
un risque d'existence tel que malsdies 
ou invalidité, mais qui provient de causes 
extérieurs à l’homme. Cette aide, qui de- 
vra être limitée à un minimum garanti 
devra être à la charge de la collectivité. » 


Nous nous sommes beaucoup précceupés 
ces jours derniers de la diminution du 
pou d'achat des salariés, eonséquence 
e la diminution du pouvoir d'achat du 
franc, laquelle réagit sur le patrimoine de 
tous Îes particuliers de la population. C’est 
la conséquence du prélèvement opéré par 
l'Etat sur le patrimoine des particuliers 
par une émission de biliets de banque 


Haui sont autant de rognures faites sur 
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anités inonétaires dont nous disposons et 
qui ont pour conséquence de nous appau- 

ir tous. . 
appauvrissement est particulièrement 
sensilie pour les vieux et il ne serait que 
juste que l'Etat, qui a perçu indireciement 
sur eux un impôt d'autant plus lourd, ne 
les excue pas de l'application de la sécu- 
rité sociale et qu’il leur rende à l'heure ac- 
tuelle ce qui leur a pris sous forme d'un 
impôt exlorqué sous une forme qui n'ap- 

araîit pas, Mais qui n'en est que plus ri- 
goureuse dans ses conséquences. 

telle est l'observation que je voulais 
faire, en passant, sur l'exclusion d'une 
“atégorie particulièrement intéressante du 
pénétice de l'organisation nouvelle qui 
peut ètre féconde pour certains qui n’en 
avaient pas senti jusqu'ici la nécessité ! 
Cette vrganisation est cependant incom- 
plète, elle ne concerne que l'assurance- 
vieillesse, elle laisse en dehors d’ele l’as- 
surance-maladie. 

Un dernier mot pour montrer que la Jai 
a un caractère provisoire. La loi au 22? mai 
196 reste toujours en vigueur, tout eu 
moins théoriquement, elle n’est pas abro- 
gée. La loi dont le projet vous est sou:uis 

révoit une organisation temporaire; 
e principe et de l'ordonnance du 4 9°io- 
bre 1915 et de la loi du 22 mai 1946 eub- 
siste, A une époque qui sera plus où muins 
capprochée, lorsque ie Ge 
ces caisses aura été 1odé, & sera possible 
le mettre À nouveau cet organisine ser le 
mfber pour en revou les détails el peur 
insérer dans son appiicalion certaines in- 
dividualités ou rerlains gronpés sociaux 
qui n'en font pas partie. 

Loi provisoire, ai-ie dit. Loi rétroaclive. 
aussi, car, par Certains détails de son 2 
plication, eile remontera au 1* juillet 1947. 
Depuis cette date, le versement d'alloca- 
tions temporaires été continué aux res- 
sortissants futurs de cet organisme. C'est 
la sécurité sociale qui à fait face aux pres- 
tations versées aux ressortissants des 
caisses actuelles depuis le 1% juillet 41.37. 

Les caisses dont l’organisalion est pré- 
vue par lé projet de loi qui vous est sun- 
mis devront reverser aux organismes dn 
sécurilé sociale de droit commun ce qe 
ceux-ci ont payé pour eux. 

Je crois ee j'ai été aussi complet qu'il 
était possible de l'être et que ma mére 
me le permettait dans l'exposé que je vieus 
de vous faire. 


Ce projet qui vous est présenté par la 
commission du travail et de la sécurité 


sociale ne suscitera, je crois, aucune oppo- 
siion, car il est nécessaire que, le plus 
rapidement possible, ces caisses fanction- 
nent. J'ai grand espoir dans leur fonction- 
nement et je suis certain qu'il se dévelop- 
era, en particulier dans les professions li- 
frales qui figuraient parmi les opposants. 
On verra fleurir là non seulement l'appli- 
cation du minimum de prévoyance sociale 
obligatoire, mais encore du complément, 
dont certains débats qui se sont déroulés 
hier dans cette assemblée ont montré la 
nécesseilé, dans ce milieu particulièrement 
éprouvé par l’abaissement du pouvoir 
d'achat frane. 
Voilà, mesdames et messiours, condi- 
tions dans lesquelles votre commission du 
travail et de la sécurité sociale vous de- 
Mande à votre tour de donner un avis fa- 
vorable à l'adoption de ce projet de lni. 
sur nom" car 


M. le président. La parole est à M. Le 
Goff, rapporteur pour avis de la comrmis- 
sion de l'agriculture, (Avis n° 964.) 


. M. Le Gof, orteur pour avis de la 
Commission de l'agriculiure. Mesdames, 
messieurs, la commission de l'agriculture 


est favorable À ce projet sous les réser- 
ves que je vais vous indiquer, 

Tout d'abord, elle m'a chargé de deman- 
der à M. le ministre du travail si, la créa- 
tion de quatre caisses étant prévue 
divers groupes de professions, il est bien 
entendu qu'en ce qui concerne les profes- 
sions agricoles, dès lors qu'il existe une 
caisse nationale qui, jusqu'ici, a versé 
toutes les retraites des prufessions agri- 
coles, le versernent de cette allocation lui 
sera réservé. En effet, il est inutile de 
créer un organisme nouveau lorsqu'il en 
existe déjà un. 

La commission de l'agriculture dépose, 
à l’article 4 et à l'articie 7, des amende- 
ments relatifs aux arlisans ruraux. 

Il existe 90.000 artisans ruraux dans le 
pays. Ls ont été consuités au sujet de leur 
rallachement aux caisses artisanales ou de 
leur maintijpgn au régime agrico:e. 

Sur 90.000, 63,000 n'ont pas répondu et, 
par conséquent, peuvent étre considérés 
comme se trouvant satisfaits du régime 
actuel, c'est-à-dire du ratiachement aux 
professions agrico:es; 18.100 ont répondu 
en faveur du maintien au régime agri- 
cole; 8.100 pour le railachement à une 
caisse artisanale. Près des trois quarts des 
artisans ruraux se sont donc prononcés en 
faveur du maintien au régime agricole, 
bien qu'ils aient reçu une circuaire des 
organisations arlisanales pour les inciter 
à se prononcer en faveur du ratlachement 
à une caisse spèciale artisanale, 

On me dira: mais, si vous séparez les 
artisans ruraux de l’ensemble des artisans, 
la caisse artisanale n'aura pas des effectifs 
suflisants pour pouvoir fonctionner, 

Je répondrai simplement ceci: a 
1.109.000 artisans en France et 90.000 arti- 
sans ruraux seulement Ceia n'infiuera 
done en rien sur le fomelionnement des 
caisses intéressées, 

Pour ces diverses raisons, la commission 
de l’agriculure, à la majorilé, propose 
l'amendement que voici à l'article 4: « Les 
professions artisanales, à l'exc'usion üâes 
artisans ruraux €t des personnes dont l'ac- 
tivilé professionnelle, ele, » Je souligne, 
« à l'exclusion des artisans ruraux ». 

A l’article 7, ellé propose l'amendement 
suivant: « Les professions agrico'es grou- 
pent les personnes non salariées exerçant 
une des professions visées par le décret 
du 30 octobre 1935 relatif aux associaiions 
agricoles et à certaines personnes exerçant 
des professions connexes à l'agriculture 
« y Compris :es artisans ruraux », au lieu 
dé « non compris les artisans ruraux ». 

Enfin, sur l'article 10, en ce qui con- 
cerne le pourcentage de l'allocation au 
regard de celle qui est alloute aux vieux 
travailleurs salariés, la commission de 
l'agriculiure pense que, si le Conseil de 
la République se prononçait pour un pour- 
centage de 75 p. 100, les travailleurs agri- 
coles devraïent être placés sur un pied 
d'égalité au regard de tous les autres 
travailleurs, étent entendu, toutefois, que 
la question dn financement scrait réservée 
pour les professions agricotes. 

Au bénéfice de ces observations, la com- 
mission dé l'agriculture se prononce en 
faveur du projet. (Applaudissements.) 


M, le président. La parole est à M. Bou- 
det, rapporteur pour avis de la commission 
des finances (avis n° 965). 


M. Boudet, rapporieur pour avis de la 
commission des finances. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des finances est sai- 
sie pour avis du projet que nous discu- 
tons et son rapporteur doit faire un aveu 
public : saisie ce matin vers dix heures 
trente de plusieurs projets, de très nom- 
breux projets, la commission des finances 
et son rapporteur n’ont pu examiner com- 


plètement le projet qui vous est soumis, 
ce qu'ils pensaient pouvoir faire dans 
l'après-midi. 

La commission n'étant saisie que pour 
avis, et s'agissant d'une proctdure d'ur- 
gence, le renvoi à la commission des fi- 
nances n'est pas de droit; mais le Conseil 
de la République peut ordonner ee renvoi. 

I m'est très difficile de prendre position 
sur ce projet de loi élamt donné que 
la commission n'a pas été appelée à en 
délibérer, 

Au centre. Je ne voterai pas le renvoi. 


M. le rapnorteur pour avis de la com- 
mission des finances. J'enterds qrelqu'un 
déclarer qu'il votera contre le renvoi. 
Ayant entendu cela et m'imaginant que je 
SUIS à Sa pate, je vais vous dire à titre 
personnel, et non en tant que rapperteur, 
ce que je pense. A mon avis, les caisses 
dont nous disrutons étant alimentées par 
leurs propres fonds et par conséquent leur 
geslion n'engageant pas les denicrs pu- 
blics, il ne paraît pas ind'spensable que 
la commission des finances soil saîsie de 
celte affaire. 

Au centre, 
reuvoi. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Non, je vous donne 
une explication personngle, puisque je ne 
puis pas prendre position en tant que 
rapporteur. 

M. le rapporteur de la commission du 
travail. Je voudrais ajouler que le renvoi 
me semble sans ohjel. Une disposilion for- 
melle de la loi prévoit que les organismes 
ne continueront à fonclionner qu'à condi- 
lion que l'équilibre sait réalisé, A défaut 
d'équilibre des dépenses et des recettes, 
les versements incombhant aux caisses 
peuvent être parliellerment suspendus par 
décret. La constitution de la nouvelle or- 
ganisation prévoit que celle-ci sera en- 
Lièrement à la charge des intéressés, 

Ici même, lorsique des protéstations 
s'élevaient contre l'ancienne organisation, 
M. le ministre du travail demandait: qui 
cupportera les charges ? Les intéressés ont 
répondu: nous-mêmes, C'est une des rai- 
sons pour lesquelles nous sommes iri, 

Je pense que les administrations, non 
seulement ceile du ministère du travail, 
mais aussi celle des finances, agiront ave 
une extrême rigueur, 

J'estime aussi que l'autonomie devrait 
ètre totale chez ces organisalions mon- 
velles vis-à-vis des organismes de la st- 
curité sociale, C'est un des principes 
mêmes de la nouvelle organisation. 

M. le président. La parole, dans la dis- 
cussion générâle, est à Mme Devaud, 

Mme Devaud. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, je regretle de ne pou- 
voir faire ici un exposé cohtrent et or- 
donné, mais la rapidité avec laquelle nous 
avons été saisis de ces textes me permet 
seulement de vous livrer péle-méle un 
cerlain nombre de remarques que j'avais 
déjà faites tout au long des travaux de la 
commission Surleau et qui me reviennent 
à l'esprit, Je vous demande de m'en ex- 
cuser. 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Ce n'est pas un texte 
gouvernemental, 

Mme Devaud, Je le sais, et le préciserai 
d'ailleurs par la suite. 

Au lendemain de la libération, Ja IV° Ré- 
publique, désireuse de se imarquer du si- 
gne de la justice sociale, voulut créer par 
un grand effort de solidarité nationale la 
sécurité sociale. Sans doute, dans Ja 
conjoncturé économique d'alors, avons- 
nous pu juger certains de ces projets inop- 


Done vous ê'es contre Île 


portuns à cause de leur reteutissemcui 
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financier, du moins étaient-ils l’expression 
d'une grande idée, d’une idée généreuse 
à laquelle nous avons pleinement souscrit. 

Nous comprenons que certains esprits 
se soient émus d’un « système » général, 
obligatoire, indifférencié, unique dans ses 
formules, en un mot unitaire sinon totali- 
taire. Le mécanisme de l'institution était 
évidemment trop complexe, queïquefois 
trop rigide ou trop lourd pour notre éco- 
nomie. Cependant, je le répète, il mettait 
en œuvre ce grand principe de so:idarité 
nationale auquel nous sommes profondé- 
ment atlachés et que nous voulons voir 
subsister à travers toutes les moditications 
de texte. 

Le projet qui nous est soumis aujour- 
d'hui semble émaner, à l’origine, d'un 
geste de mauvaise humeur de ceriains de 
nos dirigeants devant la résistance ren- 
contrée dans le pays à l’égard de la nou- 
velle institution, Nous avons entendu ici 
un ministre nous dire: « Puisque les inté- 
ressés ne veulent pas céder, qu'ils se « dé- 
brouillent »; nous allons les mettre en face 
de leurs responsabilités », C'était là un 
geste de dépit ou de mécontentement, non 
de gouvernement, 

Nous étions, certes, pour notre part, très 
favorables au retour à l’organ sation pro- 
tessionnelle qui, plus proche de l'individu, 
allège le système, permet des gestions 
moins onéreuses et en tout cas plus hu- 
maines, Mais, si le projet qui nous est 
soumis semble respecter le principe de 
l’assurance-vieillesse nationale ob'igatoire, 
qui, au long des travaux de la commission 
Surleau, a été par tous ies orga- 
nismes intéressés, il n'est plus, véritab'e- 


ment, dans ses manifestations, un projet | 


d'assurance ; il est devenu un projet d'as- 
sistance. 

Il ne subsiste plus dans le présent pro- 
jet qu'une véritable mosaïque de régimes 
d'assistance obligatoire dans le cadre pro- 
fessionnel, Ces régimes s’ignoreront entre 
eux, et la remarque que vient de faire 
M. Abel-Durand confirme pleinement en- 
core cette impression. 

Si les caisses sont absolument autono- 
mes, sans aucun lien avec la sécurité s0- 
ciale, s’il n’y a aucun rapport entre les 
caisses régionales et le plan national, s’il 
n'existe aucun moyen de compensation, si 


certains « isolés » — et parmi les plus 
dignes d'intérêt — se voient rejeter par 


toutes les caisses sans pouvoir trouver 
d'autre refuge que la loi de 1905, le lien 
de solidarité devient bien fragile. 

Peut-être vous étonnerez-vous, monsieur 
le ministre, qu'appartenant à ce côté de 
l'Assemblée {l’orateur désigne la droite), 
je fasse de telles remarques ? 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Rien ne m'étonne jamais. 

Mme Devaud. En politique, évidemment ! 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Rien ne m'étonne jamais, ve- 
nant de vous, madame. 

Mme Devaud. Mais c'est justement parce 
à j'ai défendu le principe de la diversité 
des régimes que je me sens le droit de 
regretter que la diversité ne se fasse pas 
dans l'unité, 

Je sais que le Gouvernement n’a pas de 
responsabilité en la matière, Le Parlement 
ne peut en prendre beaucoup plus. Mais 
mous devons tenter l'expérience en aidant 
les initiatives, en encourageant les inté- 
ressés, 

Pour ma part, j'aurais voulu, par-dessus 
ces régimes autonomes, ces caisses indé- 
pes une caisse de compensalion na- 
ionale qui assure un lien entre tous les 
vieillards, entre tous les éléments de la 
nation. J1 ne faut pas, dans notre France 
actuelle, déjà tellement divisée, des élé- 


ments de séparation. Cherchons, au con- 
traire, des éléments d'union et le moyen 
de resserrer les liens entre toutes les 
classes — puisque classe il y a — de notre 
société. 

M. Naime. C'est la proposition de M. Croi- 
zat. 

Mme Devaud. Non, ce n'est pas tout à 
fait la proposition de M, Croizat. Je vou- 
drais d’aitleurs que les propositions ne 
portent pas toujours des noms d'hommes. 
Les hommes, hélas! ont leur étiquette poli- 
tique. 

M. Naime. C'est parce qu'elle était pro- 
posée par un homme que vous l'avez com- 
battue ! 

Mme Devaud, Nuilement. 

D'ailleurs, je n'ai pas combattu M. Croi- 
zat. J'ai eu dans celte maison des discus- 
sions je crois cordiales avec lui. En tout 
cas, je n’ai jamais combattu l’homme, car 
je combats des idées ou plutôt je combats 
our des idées, mais je n'atlaque jamais 
es hommes! (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 

Permettez-moi donc de regretter que les 
divers projets aient porté des noms d’hom- 
mes: c est une vanité inutile ou une publi- 
cité bien vaine ! La postérité se chargera 
de juger. Ce qu’il faut, c’est avoir avant 
tout le souci de l'intérêt général, sans y 
attacher le nom de tel ou tel parti, de te 
ou tel ministre, ou, plutôt, de tel ou tel 
homme. (Applaudissements à droite, au 
centre et a gauche.) 

Ne parlons donc ni de plan Parodi, ni 
de loi Croizat, mais songeons seulement 
à la mise en place de la sécurité sociale 
française ! 

I s'agissait donc essentiellement, dans 
un système articulé, d'assurer le concours 
à une œuvre collective et unique des di- 
verses couches de la population, tout en 
sauvegardant la spécificité de leurs situa- 
tions et de leurs besoins. 

A cette formule diversifiée et coordonnée 
on oppose une machinerie anarchique et 
composite. Au lieu d’une gestion profes- 
sionnelle de régimes distincts, utilisant au 
maximum des organismes administratifs 
communs, ce qui aurait permis une ges- 
tion moins onéreuse, on oppose des orga- 
nismes multipies qui risquent de muiti- 
plier aussi les frais d'administration. 

L'insuffisance de précision du texte 
quant à la structure des organismes auto- 
nomes et à leur mode de fonctionnement, 
le recours généralisé à des décrets, l’in- 
existence d’un minimum de règles géné- 
rales — si elles laissent suffisamment de 
souplesse — risquent de rendre longue et 
périlleuse la mise au point du nouveau 
régime vieillesse. 

C’est cette crainte qui m'incitera tout à 
l'heure, monsieur le ministre, à déposer 
un amendement pour rétablir, dans le 
projet de reconduction de l'allocation tem- 
oraire, l’article 4 qui a été supprimé par 
’Assemblée nationale, et à demander que 
soit envisagé également, pour le premier 
trimestre de 1948, la reconduction de l’allo- 
cation temporaire. 

Je sais qu’on règle l'allocation à terme 
échu, mais je doute fort qu'entre le 
{> janvier et le {er avril, on puisse aboutir 
à des résultats tangibles et à une mise en 
place totale des caisses des différents régi- 
mes. 

D'une manière générale, vous disais-je 
il y a un instant, le projet est donc carac- 
térisé par le triomphe de la formule d’as- 
sistance. 

Triomphe de l'idée d’assistance puisque 
toute une catégorie de la population va, du 
fait de l’article 20, passer au bénéfice de 
la loi de 1905 

Je m'élève avec véhémence contre le fait 
qu'on met sous le régime d'une loi inadap- 


tée et périmée des catégories sociales qui 
ont droit à des réparations et non à | 
aumônes. M. le rapporteur vient de parler 
avec émotion de ceux qui avaient essayé 
d'épargner pour leurs vieux jours et qui, 
par suite de dévaluations successives et 
de la situation économique générale, £e 
trouvent totalement privés de- ressources, 

M. Abel-Durand vous a dit qu'il fallait 
pour eux non de la pitié, mais de la jus. 
tice. C’est justement au nom de la Jjus- 
tice que je me refuse à admettre pour 
eux la solution proposée. 

Un à discuté, à la commission Surleau et 
à l’Assemblée nationale, sur le nombre de 
ceux qui pouvaient être considérés comme 
faisant partie de ce no man’s land de la 
sécurité sociale, Certains ont parlé de 
100.000, d’autres de 500.000. A vrai dire, on 
ne peut pas chiffrer; mais on n'a pas le 
droit de transformer automatiquement ces 
hommes — et le plus souvent, ces femmes 
— pour la plupart victimes d'une désas- 
treuse politique financière en mendiants 
officiels ! 

Comment peut-on, à notre époque de et 
tice sociale et de solidarité nationale, hu- 
milier — de gaieté de cœur — un nombre 
important de nos concitoyens ? 

Avez-vous égaiement songé que l'alloca. 
tion temporaire versée pour eux depuis le 
1e juillet ne Sera jamais remboursée à 
l'Etat? Pensez-vous enfin que les intéressts 
ne pourront plus cumuler désormais le bé. 
néfice de la loi d’assistance avec la pauvre 
allocation temporaire qu'ils touchaient jus: 
qu'à ce jour et qu’ils souffriront ainsi 
d’une diminution sensible de ressources ? 

Permettez-moi donc, en terminant, de 
regretter que l’on n'ait pu arriver dès 
aujourd’hui à un piuralisme intelligent, 
sans partialité, dans un système organisé 
et cohérent. 

Je pense d’ailleurs qu'il faudra repren- 
dre à Ja base tout le système de sécurité 
sociale, La loi du 22 mai, dans son arti+ 
cle 31 — je crois — prévoyait qu’il ÿ 
aurait. dans le délai d’un an, promulga- 
tion d’un décret codifiant tous les textes 
de la sécurité sociale. Ce écrait une chose 
fort nécessaire et je vous demande, mon- 
sieur le ministre, & vouloir bien y songer 
aussitôt que la rituation générale vous 
permettra de le faire. 

Codification, d’abord, des textes exis- 
tants; modification, ensuite, de tous ceux 
— inadaptés —qui rendent l'actuelle légis- 
lation infirme ou, plutôt, incohérente, 

Puis, si c’est nécessaire, lorsque l’expé- 
rience des caisses vieillesse sera faite, 
dans quelques mois, édifier sur leur base 
un nouveau et définitif régime de éécu- 
rité sociale adaptée à l’immense diversité 
du peuple de France uni dans la grande 


‘idée de solidarité nationale, (Applaudisse- 


ments à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Adrien 
Baret. 

M. Adrien Baret. Mesdames, messieurs; 
au nom du groupe communiste je vou- 
drais présenter: quelques observations eur 
le projet de loi gouvernemental qui nous 
est soumis et faire toutes les réserves qui 
s'imposent. 

Je précise que la loi du 22 mai 1946 
l'extension de la sécurité sociale 

tous les Français et en particu'ier aux 
non salariés, c’est-à-dire à ceux exerçant 
une profession artisanale, industrielle ou 
commerciale, libérale ou agricole. 

De plus, par la loi du 13 septembre 
1946, l’assurance-vieillesse était instituée, 
compte tenu du payement par toutes les 
catégories précitées d’une cotisation, dès 
le 1% janvier 1947. 

Mais cela n’a pu être réalisé parce que 
les ennemis de la sécurité sociale ont 
mené à cette époque, à travers le pays 
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toute une CADRES systématique contre 
Ja géncralisation de la sécurité sociale. 

Les prétextes invoqués étaient, en purti- 
culier, le taux trop élevé des cotisations, 
l'unité des caisses et qu'une meilleure 
gestion serait obtenue par la pluralité des 
caisses. Personne n'oublie qu'en des plus 
farouches propagandistes de celte campa- 
gne calomnieuse et mensongère était 
M. Gingembre, soutenu d'ailleurs par 
M. Viatte, qui à toujours tenté, lui aussi, 
de torpiller le système de la sécurité s0- 
ciale. TApplaudissements à l'extrême gax- 
che.) 

Sur divers bancs. C'est faux! 

M. Baret, Aujourd'hui, # apparaît clai- 
rement que déjà, au travers de la sécurité 
sociale et de Son animateur, notre €ama- 
rade Croizat, alors ministre du travail, 
c'était le parti communiste qui était visé. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, le projet de loi qui nous 
est soumis, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, à pour but de généraliser la sécurité 
sociale en créant la pluralité des caisses. 
Nous verrons bien l'expérience quels 
seront les avantages de ce système de plu- 
ralité par rapport à celui de la caisse uni- 
que dont l’intiateur et le défenseur avait 
dte notre camarade Croizat,. 

De plus, dans ce projet de loi, rien de 
définitif et de concret n’est précisé en ce 
qui concerne le financement des caisses, 
Je taux des cotisations et le rembourse- 
ment au Trésor et anx caisses de sécu- 
rité sociale des sommes avarcées. : 

L'article 21 fixe des procédures telle- 
ment compliquées que ce projet ne pourra 
ètre appliqué avant bien des mois. 

Enfin l'article 10 fixe le taux de la re- 
traite à 50 p. 100 de celle des vieux tra- 
vailleurs éalatiés, De ce fait, il y aura 
en France deux catégories de vieux retrai- 
tés, alors que cette dualité eût été impossi- 
ble si la loi du 22 mai 1946 avait été sou- 
tenue au lieu d'être combattue. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Telles sont, mesdemes et messieurs, les 
observations et les réserves que j'avais 
à formuler au nom du groupe commuüinste 
du Conseil de la République. ‘Applaudisse 
ments à l’ertrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de lai. | 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 


« Art, 17, — Jusqu'à la mise en applica- 


tion du régime définitif de sécurité sociale 
applicable aux personnes ne bénéficiant 
pas du régime des salariés on assimilés, 
al est institué un régime d'allocation de 
vieillesse dans les conditions déterminées 
par la présente loi. » 

Personne ne demande 
l'article 9... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4* est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le service 
des allocations visées à l'article 1% est 
assuré pour chacun des groupes profes- 
sionnels définis à l’article 3 ci-après par 
une organisation autonome comportant, 
éventuellement, une caisse nationale, des 
caisses locales ou des sections profession- 
nelles, 

« Des règlements d'administration pu- 
blique déterminent, pour ehacune de ces 
Organisations autonomes, après avis des 
Organisations professionnelles intéressées, 
leur structure, leurs règles de fonctionne- 
ment, ainsi qué le mode d'élection des 


la parole sur 


membres des conseils d'admin'stralion de 
leurs caisses ou sections de caisses. » — 
(Adopté.) 

« Art, 3, — Une organisation autonome 
d'allocation de vieillesse est instituée 
pour chacun des groupes de professions 
ci-après : 

« {4° Professions artisanales; 

« 2° Professions industrielles ct commer- 
ciales ; 

« 3° Professions libérales ; 

« 4° l'rofessions agricoles. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Les professions artisanales 
groupent toutes les personnes dont l'acti- 
vité professionnelle comporte l'inseription 
au registre des métiers ou dont la dernière 
activité professionnelle aurait été de na- 
lure à provoquer cette inscription si elle 
avait été obligatoire à l'époque où les 
intéressés ont exercé celle activité, » 

Sur cet article, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Le Goff tendant, 
à la première ligne de cet article, après 
les ‘mots: « les professions artisanales », 
à ajouter les mots: « à l'exclusion des ar- 
tisans ruraux ». 

La parole est à M. Le Goff. 

M, Le Goff. Je me suis suffisamment 
expliqué tout à l'heure, monsieur le pré- 
sident, et je n'ai rien à ajouter. 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l’agricul- 
ture. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 

M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture. Mesdames, messieurs, le Gouverne- 
ment appuie l'amendement déposé par 
M. Goff qui d'ailleurs ne fait que reprendre 
le texte du Gouvernement, 

L'Assemblée nationale a cru devoir dis- 
traire les artisans ruraux de l'ensemble 
des professions agricoles pour les ratta- 
cher aux caisses artisanales. 

Le Gouvernement pense que cette sorte 
de scission introduite ainsi dans le monde 
rural est regrettable et qu'au surplus elle 
créée, pour l'ensemble de notre législa- 
tion sociale concernant le monde agricole, 
une sorte d'incohérence qu'il vaut mieux 
éviter, 

11 convient, en eflet, de rappeler que, 
dans l’ensemble de notre législation, les 
artisans ruraux sont toujours liés aux au- 
tres professions agricoles dont d'ailleurs, 
dans la réalité, ils partagent le sort, 

Je rappelle simplement à cet égard la 
législation sur les allocations familiales, la 
législation sur les assurances sociales et 
enfin la législation sur le crédit agricole 
qui prévoit que les artisans ruraux, comme 
les autres professionnels du monde agri- 
cole, pourront bénéficier de prêts du cré- 
dit agricole. 

Hi n° y a donc aucune raison valable pour 
qu’à l'occasion du texte qui vous est ac- 
tuellement soumis, on innove sur une tra- 
dition législative qui répond en réalité 
.à la véritable condition de l'artisan rural, 
lequel est effectivement, par ses conditions 
de vie, par le milieu où il vit, étroitement 
uni à l'ensemble des autres travailleurs. 

C'est pourquoi le Gouvernement de- 


j mande au Conseil d'adopter l'amendement 


de M. Le Goff et de rétablir ainsi le texte 
qui avait été soumis au Parlement par 
le Gouvernement lui-même, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission du tra- 
vail repousse l'amendement pour la même 
raison que l’a écarté la commission du 
travail de l'Assemblée nationale. 

Voici ce que disait le rapporteur à 
l’Assemblée nationale sur le même amen- 
dement : 

« Votre commission à résolu la question 
en demandant que les artisans soient tous 


rattachés au même organisme et ceci pour 
une raison de simplicité. Il y aurait en 
effet d'énormes difficultés pour la mise en 
route du système, Ces difficultés seraient 
moins grandes si l’on rattachait aux cham- 
bres de métiers tous ceux qui déjà appar- 
tiennent au rième organisme ». 

Il faut se rappeler que l'organe moteur 
de la nouvelle organisation est la chambre 
de métiers dont dépendent les artisans 
ruraux comme les autres. Il est très diffi- 
cile de distinguer entre les artisans ruraux 
et ceux qui ne le sont pas. à 

Veus avez parlé, monsieur le ministre de 
l'agriculture, de scission du monde rural 
Une autre scission serait tout aussi regret- 
table. Certains artisans seraient rattachés 
à l'organisme rural tandis que d'autres 
apparliendraient à un autre organisme. 

C'est en réponse à une objection de cette 
nature que M. Arthur Musmeaux disait: 
« Je demande à l'Assemblée de maintenir 
le texte de l'Assemblée du travail, car on 
ne peut distinguer entre artisans ruraux 
et artisans non ruraux. C'est ainsi que 
dans la même commune, dans la même 
localité, se rencontreraient des artisans 
ruraux et des artisans non ruraux. Pre- 
nons l'exemple d'une petite commune, 
d'un village, on y trouverait le réparateur 
de bicyclettes, qui n’est pas un artisan 
rural, et le forgeron, qui en est un, et 
qui seraient ratiachés à des caisses diffé- 
rentes. » 

Ils se confondraient cependant très sous 
vent. 

Il faut donc se rattacher à l'idée du mé- 
tier et il convient qu'un artisan soit rat- 
taché à la connexion entre la technique 
manuelle et l'organisme social. 

Je pense donc que, pour la mise en train 
et le fonctionnement de cette nouvelle 
organisation, on devrait compter sur Îles 
chambres de métiers. Or les chambres de 
métiers sont des organismes qui compren- 
ueat 123s srtisans ruraux et les artisans non 
ruraux, Il faut jeur permettre de se servir 
de tous leurs moyens en groupant tous les 
artisans. 

L'est pourquoi la commission du travail 
estime que l'avenir même de la nouvelle 
organisation dépend du maintien de cette 
assimilation de tous les artisans. 

M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je vou- 
drais bricvement répondre à M. le rappor- 
teur de la commission du travail dont les 
aiguments ne sont pas de nature à modi- 
fier la position du Gouvernement, 

IL nous dit qu'il est diflicile de distin- 
guer entre les artisans ruraux et les au- 
tres artisans, Or, cette discrimination est 
extrémement facile à faire, puisque, sur 
le plan des institutions sociales, ainsi que 
je l'indiquais tout à l'heure, d'ores et déjà 
es artisans ruraux sont rattachés aux 
organismes agricoles, notarament en ma- 
tière d'allocations familiales. 

La discrimination est donc très facile à 
faire, non seulement en s’attachant à la 
nature de l’activité professionnelle des uns 
et des autres, mais aussi et surtout en 
examinant le rattachement qui existe déjà 
au bénéfice des artisans ruraux, en ma- 
tière d'allocations familiales notamment, 
puisque ceux-ci sont dès maintenant ratta- 
chés aux institutions sociales de l’agricul- 
ture, c'est-à-dire aux caisses d'allocations 
familiales agricoles. 

Par ailleurs, il est essentiel de consi- 
dérer que si, en effet, il peut y avoir, 
comme l'indiquait très justement tout à 
l'heure M. le rapporteur de la commis- 
Siun du travail, coexistence au sein d'une 
même agglomération, petite ou moyenne, 
d'artisans rattachés au régime agricole et 


d'artisans rattachés au régime artisanal, 


| | 
| 
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œette cocxislence se retrouve aussi de 
toute manière dans un très grand nombre 
Be nos communes entre salariés agricoles 

r exemple et salariés du commerce et 

l'industrie. 

IH y a évidemment entre le monde in- 
dustriel et le monde rural une interpéné- 
£ration extrèémement profonde qui fait que 
jusque dans nos plus grandes villes il 
existe des agriculteurs et dans nos plus 

‘tites communes des ouvriers de l'indus- 

Ce n'est pas à cette coexistence au sein 
d'une même commune qu'il convient de 
s'attacher; il faut, au contraire, attacher 
une unportance beaucoup plus grande à 
ba nature de l'activité professionnelle. 

A cet égard, il est évident que l'artisan 
rural qui travaille exclusivement pour 
l'agriculture sera rattaché à l’ensemble du 
monde rural par des liens beaucoup plus 
étroits que les liens qui peuvent Funir 
à d’autres travailleurs, du seul fait qu’il 
habite la même commune, 

Enfin, permettez-moi d'ajouter un argue 
ment déeisÿ. H convient de tenir le plus 
grand compte de l'opinion des intéressés 
eux-nêspes. Or, on vous l'a dit, je crois, 
une enquête a été faite parmi les artisans 
ruraux. Je sais bien qu’une minorité seu- 
lement a répondu à celte enquête, mais 
parmi ceux qui l'ont fait et qui ont ainsi 
marqué qu'ils s'intéressaient à ce pro- 
bléme, une très grande majorité, 18.000 
contre 2.000, a déclaré qu’elle entendait 
lier son sort, comme il est naturel, à celui 
des ruraux et non pas se rattacher aux 
autres catégories d’artisans. 

Ceci constitue finalement l'argument 
décisif, car c’est l'opinion des intéressés 
qui, j'en suis persuadé, sera en tout pre- 
mier lieu prise en considération par le 
Conseil de la République. (Applaudisse- 
sentis.) 

M. Léon David. Puis-je parler contre 
l'ainendement, monsieur le président? 

M. ie président. La parole est à M. David, 
pour répondre à M. le ministre. 

W. Léon David. Je voudrais répondre 
d'abord à M. le ministre de l'agriculture, 
au nom du groupe communiste, au titre 
d'artisan rural, parce que je suis forgeron 
de mon métier. 

Mon groupe estime qu’il vaut mieux re- 
venir au texte de l’Assemblée nationale, 
et est d'accord avec la commission du tra- 
vail pour qu'il n'y ait qu’une seule caisse. 

Tout à l'heure, M. le rapporteur a fait 
état des paroles prononcées à l’Assemblée 
nationale par M. Musmeaux, un de nos 
camarades, Je me garderai de le faire 
pour ne pas prolonger le débat. Nous som- 
mes contre l'amendement pour les raisons 
que M. le rapporteur a développées, parce 
que nous considérons que, par affinité de 
luétier, nous devons, nous, artisans ruraux 
avec le serrurier ou avec le garagiste du 
village, faire partie d’une même caisse. 

Je voudrais ajouter que si, dans certains 
départements, les artisans ruraux ne sont 
as rattachés à la caisse artisanale de 
l'industrie, celte caisse ne pourra pas 
vivre, 

S'il n'y a pas groupement entre les arti- 
sans ruraux et les autres, il y aura des 
difiicultés sérieuses. 

Pour toutes ces raisons, le groupe com- 
muniste votera contre l'amendement. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Dulin, président de la commission de 
d'agriculture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
de la commission de l'agricul- 
ure, 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. Je voudrais appuyer la thèse 

résentée par M. le ministre de l’agricul- 
ms et dire simplement que la commission 


de l’agriculture, à l'exception des mem- 
bres du groupe communiste, à décidé de 
détendre l'amendement présenté par M. Le 
G 


Je voudrais ajouter un argument impor- 
tant. Je m'étonne de voir le parti commu- 
niste soutenir cette position, car c’est le 
Couvernement de Vichy qui a rattaché les 
artisans ruraux aux comités artisanaux. 

M. Léon David. Nous ne sommes pas des 
Vichyssois ! 

M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture. Moi non plus! 

M. Primet. Je demande la parole pour 

oser une question à M. le ministre de 
‘agriculture. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Monsieur le ministre, allez- 
vous pouvoir classer sans difficultés ces 
deux artisans: le charpentier, qui, dans 
une petite commune rurale, fait de pe- 
tits travaux de charronnage et le charron 

ui, dans la même petite commune rurale, 
ait des travaux de charpente ? Allez-vous 
les classer d'après leur profession princi- 
pale ? 

M. le ministre de l’agriculture. La ré- 
ponse est extrêmement simple. 

On considère que l'artisan est artisan 
rural lorsqu'il travaille principalement 
pour l’agricu:ture, et Ja discrimination, 
ainsi que je l’indiquais tout à l'heure au 
Conseil de la République, est déjà faite 
sur le plan des ailocations 
familiales. 

Sera considéré comme artisan rural, dans 
le sens de la loi nouvelle, celui qui d'ores 
et déjà, sur le plan des allocations familia- 
les, est rattaché aux caisses agricoles d’al- 
locations familiales. 

Il n’y aura done pas lieu de résoudre un 
problème nouveau car le problème est 
d'ores et déjà résolu. (Applaudissements.) 

M. Dassaud. Je demande Ja parole pour 
une question à M. le ministre. 

+ le président. La parole est à M. Das- 
saud. 

M. Dassaud. Monsieur le ministre, je 
m'étonne de la position prise par le rap- 
porteur de la commission du travail. Ce 
matin, la commission du travail a discuté 
de la question sans connaître l’amende- 
ment de M. Le Goff et sans aller jusqu’au 
fond même de la question. 

Dans ces conditiôns, je demande le ren- 
voi à la commission du travail de façon 
que nous puissions prendre une position. 

M. le président. Tous les amendements 
dont il va être question sont parvenus à Ja 
présidence en cours de discussion, car le 
projet n’a été déposé qu'hier, 

M. le eur, La commission n’a pas 
été saisie de cet amendement. Nous savions 
seulement que la question avait été sou- 
levée à l’Assemblée nationale, I y a été 
ainsi fait al:usion en commission et quel- 
ques objections ont été faites. 

La commission désire examiner cette 
question. 

Peut-être verra+-on surgir certaines dif- 
ficultés pour l'application de ce texte aux 
artisans ruraux ? Je pose une question à 
M. Le Goff, car il nous faudrait connaître 
sa réponse pour pouvoir en délibérer. 
Comment assurera-t-il le financement des 
assurances sociales en ce qui concerne les 
artisans ruraux ? M. Le Goîil à présenté un 
projet de réorganisation des assurances 
sociales agricoles très cohérent, mais il 
réconise un mode de financement très 

fficile à appliquer aux artisans ruraux. 

M. le ministre de l'agriculture a fait 
allusion aux allocations familiales, L'exem- 

le est séduisant à certains égards. A 
‘autres égards, il rappelle les cultés 


qui ont surgi fréquemment entre Jes 
caisses industrielles et commerciales d'une 
part, et les caisses agricoles d'autre part, 

L'exemple, cité par un de nos collègnes 
d'artisans qui appartiennent allernalive 
ment à l’une et à l’autre catégorie n'est 
pas favorahle à la discrimination. 

D'autre part, il faut tenir compte des 
avantages accordés par les différentes 
caisses; la situation n’est pas toujours 
plus favorable aux artisans ruraux qu'aux 
autres artisans. Les artisans ruraux vont 
aux caisses agricoles quand la eofisation 
leur parait pius faible, mais ils regrettent 
de n2 pas aller aux caisses industrielle; 
lorsque les prestations sont pre avanta- 
geuses. (Applaudissements l'extrême 
gauche.) Ce qu'il faut considérer, c'est la 
nature même de la profession. 

En tout cas, je désirerais avoir une ré- 

onse à la question que j'ai posée à M. Le 

fY, afin que Ja commission du travail 
puisse en delibérer en pleine eonnaissance 
de cause, 

La commission est d’ailleurs saisie d’au- 
tres questions sur lesquelies elle manque 
d'éléments d’information et qu’elle désire 
pouvoir examiner. 

M. la président. Nous discutons actuelle. 

mept sur un projet de loi voté à l’Assen- 
blée nationale selon la procédure d'ur- 
ence. Une eommission en est saisie au 
ond, dont M. Aibel-Durand cst rapporteur, 
Si la commission demande le renvoi de- 
vant elle, personne ne pent s’y opposer, le 
renvoi étant de droit. Et comme nous 
sommes en diseussion d'urgence, le renvoi 
à la commission m’obligerait à suspendre 
la séance. 


M. Marcel Willard. Même pour les autres 
propositions ou projets qui viennent en 
urgence ? 

M. le président, Si la commission pent 
rapporter à bref déjai, je suspendrai la 
stance. Si elle doit présenter son rapport 
plus tard, je peux appeler un des 
autres textes de loi qui doivent venir en 
urgence. Mais si pour chacun d'eux on 
demande, en cours de discussion, le ren- 
voi à la commission, autant les renvoyer 
tout de suite. 

M. Henri Martel, président de la commis- 
sion du travail. Je demande la porole, 

M. le président. La parole est à M. lo 
président de la eommission du travail. 

. le président de la commission du 

travail. Je demande le renvoi à la com- 
mission, non seulement de cet amende- 
ment, inais de tous les autres amende- 
ments relatifs à ce projet de loi, de façon 
à éviter tout inuliic. 
- J'accepte que pendant l'examen de ces 
amendements par Ja commission, les deux 
autres textes dont la commission du tra- 
vail est saisie viennent immédiatement en 
discussion. 

M. le président. M. le président de la 
commission demande le renvoi des amen- 
dements. Le renvoi est de droit, 

ll est ordonné. 

La discussion de ce projet de loi est 
suspendue jusqu'à ce que la commission 


du travail soit en mesure de faire eon- 


naître ses conclusions. 

Monsieur le ministre du travail, il y à 
deux autres textes qui intéressent votre 
ministère. Il y à d’abord la proposition 
concernant ’allocation principale aux 
vieux travailleurs, Nous pouvons en abor- 
der la discussion, puisqu'elle nous vient 
également après déclaration d'urgence. 

Mme Devaud. On ne peut pas être à la 
fois à la commission et en séance ! 


M. te président. J'ai pris soin de prévenir 
l'Assemblée. 
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MAJORATION DE L'ALLOCATION 
AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 


Discussion d'urgence et adopiion 
d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 

discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assembleé nationale, après 
déclaration d’urgenre, tendant à majorer 
l'allocation principale aux vieux travail- 
leurs salariés. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre au Conseil de la Répubili- 
que que j'ai recu de M. le président du 
conseil des décrets désignant, en qualité 
fe commissaires du Gouvernement : 


Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 


M. Delouvrier, directeur du cabinet du 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques. 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
oint du cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. Cruchon, chef du cabinet du ministre 
des finances et des aflaires économiques. 

M. Beard du Dezert, chargé de mission 
au cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

M. Tixier, directeur du cabinet du scecré 
faire d'Etat au budget. 

M. Lherault, directeur adjoint du cabinet 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. de Bonnefoy, chef du cabinet du 
gecrétaire d'Etat au budget, 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
œabinet du secrétaire d'Etat au budget. 

M. Guiraud, sous-directeur à la direction 
du budget. 

M. Pouillot, administrateur civil à la di- 
rection du budget. 

M. Rosenvald, administrateur civil à la 
direction du budget. 

M. Mazerolles, administrateur civil à la 
direction du budget. 

. M. Larzul, administrateur civil à la direc- 
tion du budget; 


Pour assister M. le ministre de l'agricul- 
fure : 


M. Constant, administrateur civil. 
. M. Larchevèque, directeur des affaires 
professionnelles et sociales. 


Dans la discussion générale, la parole 

t à M. Rosset, rapporteur de la commis- 

on du travail et de la sécurité sociale, 
{rapport n° 967.) 

Acte est donné de cette communication. 


M. Rosset, rapporteur de la commission 
u travail et de la sécurité sociale, Mes- 
ames, messieurs, en raison de la hausse 
continue du coût de la vie, il était impos- 
sible de différer plus longtemps le relé- 
Vement du taux de l'allocation principale 
ux vieux travailleurs salariés. 
Il est à craindre, d’ailleurs, que les mois 
venir soient tout aussi difficiles et cer- 
inement davantage encore, à la suite 
es mesures financières ou fiscales qui 
être appliquées prochainement. 
. Ja revendication de l'union nationale 
des vieux travailleurs, qui demandait un 
‘aux uniforme de 36.000 francs, était aussi 
‘modeste que justifiée. 1 n'est cerlaine- 
ment personne, dans cette Assemblée, qui 
eût contesté la modique somme de {00 
nes par jour pour ceux .ou ‘celles .qui, 
après une longue vie de labeur, n’ont plus 
eujourd’hui, en raison de leur âge, la pes- 
sibilité de travailler. 
:: Mais si désirable que puisse être cette 


actuelles de la trésorerie de la caisse na- 
tionale d'assurances sociales ne permet- 
tent pas d'appliquer une telle majoration 
de l'allocation vieillesse. 

. Il s’agit, en eflet, d’équilibrer le mon- 
tant des cotisations qui seront perçues 
avec le financement de l'allocation d’après 
les estimations de la caisse nationale. Le 
1 p. 100 des cotisations actuelles repré- 
sente approximativement une somme de 
six luilliards. Le taux de 9 p. 100 des coti- 
sations sur les salaires équivaudrait alors, 
d'après les évaluations des organismes 
compétents, à la somme nécessaire pour 
couvrir l'augmentation, encore insuffi- 
sante certes, mais en tout cas jugée pos- 
sible, du montant des frais qu'entrainera 
l'application prochaine de la présente loi. 

ll est bon de rappeler, d'autre part, que 
Ja trésorerie de la caisse nationale d’'assu- 
rances sociales aurait pu supporter un 
taux plus élevé si la couverture de l’assu- 
rance-vieillesse -des salariés agricoles 
n'était en ce moment à sa charge. 

En outre, en application de la loi du 
4 septembre 1947, elle a dà participer éga- 
lement, dans Ja proportion de la moitié, 
au financement de l'allocation temporaire 
aux vieux pour le troisième trimestre, en 
vaison du retard apporté à La constitution 
des caisses prévues à cet effet, 

Ce sont ces raisons inajeures qui ont ; 
obligé l'Assemblée nationale à adopter des | 
chiffres plus modestes et qui ont eu pour 
résultat de “orter le taux actuel de 15.000 
franes à 19.000 francs pour les localités de 
moins de 5.000 habitants, et celui de 
18.000 francs à 22.000 francs pour les au- 
tres localités. 

Considérant que les nécessités de tréso- 
rerie ne permettent pas actuellement de 
fixer des taux plus élevés, votre commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale 
n'a pas cru devoir apporter de modifica 
tions à la présente proposition de lai et 
vous recommande, en conséquenre, de 
l’adopter telle qu'elle a été établie et 
votée par l'Assemblée nationale. (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
det, rapporteur pour avis de fa commis- 
sion des finances (avis n° 96%.) 

M. Boudet, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. Je dois vous don- 
ner la même explication que tout à 
l'heure: la commission des finances n'a 

as pu délibérer sur ceute proposition. 
lle s'en excuse et elle rappelle, une fois 
de plus, qu'étant saisie pour avis, elle 
n'a pas le croit de demander le renvoi 
à la commission. 

Pariant maintenant en mon nom person: 
nel, je pense qu'il n’y a pas lieu d'insister 
auprès du Conseil pour que cette proposi- 
tion de loi soit renvoyée devant la commis- 
éion des finances, car, en réalité, il s’agit 
d'organismes qui se financent eux-mêmes 
et dans lesquels les ressources budgétai- 
res ne sont pas directement engagées. 

M. le présicent. l’ersonne ne demande 
plus la paroe dans discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

. Je consulte-le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des artic.es 
de la proposition de loi. , 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 

« Art, 1%, — Le taux de l'allocation prin- 
cipaie aux vieux travaileurs prévu à l'ar- 
ticle19-de la loi n° 47-1127 du 25 juin 194 
est-porté : 
--« De 15.000 à 19.000 francs pour les loca- 
lités de moins de 5.000 habitants: 
De 18,000 à:22.000 francs pour les loea- 


mesure, il est apparu que les ressources | 


« Aux articles 20 et 21 de la loi n° 47- 
1127 du % juin 1947 le taux de 18.000 
francs est remplacé par celui de 22.000 
francs. » 


M. Hippolyte Masson. # demande la pa 


role. 
M. le président. La parole est à M. Mas- 
son. 


M. Hippolyte Masson. Mesdames, mes 
sieurs, je voudrais attirer voire attention 
sur l'injustice qui est commise au détrk 
ment des vieux ouvriers, des vieux em- 
ployés qui habitent les communes de 
moins de 5.000 habitants, limitrophes des 
villes. Il est, par exemple, de vieux ou- 
vriers qui ont travaillé dans une ville et 
qui habitent maintenant à côté, dans une 
localité où le coût de la vie est aussi cher, 
parfois même plus, Le texte proposé les 
pénalise, en quelque sorte, de 3.000 francs, 
Je demande à M. le ministre d'examiner 
avec bienveillance la question. Nous som- 
mes certainement heureux de cetle aug- 
mentation, qui nous paraît cependant 
rement insuffisante, Mais n'y aurait-il pas 
possibilité de créer des zones, de faire en 
sorte que les avants droit des communes 
qui se trouvent à proximité de cités, dom 
Ja vie est lite à celle de la cité, hénéticient 
des mèmes allocations, c'est-à-dire 22.000 
francs au lieu de 19.000 francs ? Vous avez 
tous, mesdames, messicurs, des cas de ce 
genre dans vos départements. A côté des 
communes de plus de 5.000 habitants, où 
heureusement les vicux travailleurs vont 
recevoir 22.000 franes, ceux qui sont dans 
la commune voisine où la populalon est 
inférieure à ce chiffre, qui habitent de 
l'autre côté de Ja rue, ne recevront que 
19,000 francs. Je crois que l’Assemblée sera 
unanime pour insister auprès du ministre 
en lui demandant de se pencher avec at- 
tention sur la question que je lui soumets, 
(Applaudissements.) 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Je demande la pa 
ro!e. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité 80 
ciale. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. A l'origine la proposition de 
loi sur laquelle le Conseil de la Républi- 
que est en train de discuter ne présentait 
pas le même texte que celui qui a été 
adopté par l'Assemblée nationale, M. Bou- 
avant, membre de l’Assemblée, avait pro 
posé une somme de 25.000 francs avec abat 
tement correspondant aux zones de salake 
res. Je lui ai fait remarquer, à la commis 
sion du travail de l'Assemblée nationale, 
que pour le plus grand nombre des come 
munes de France les vieux toucheraient 
moins qu'avec le système actuel, puisqu'ils 
touchaient 25.000 francs, moins le quart de 
25.000 francs dans la dernière zone, C'est 
ainsi qu'à l'unanimité la commission du 
travail de l’Assemblée nationale s'est rale 
liée, et l'Assemblée nationale ensuite, ae 
texte qui vous est’ soumis. 

Je dois dire que cela n'a pas été non 
plus sans une promesse de ma part de 
tenter d'unifier dans la mesure du possi- 
ble les cocfficients d'abattement pour tes 
diverses allocations ct pour les salaires 
mêmes. Actuellement, la commission su- 
périeure des conventions collectives est en 
train d'étudier un système de révision des 
zones de salaires et c'est, je crois, lors- 
que ce système aura été établi que l'on 
verra (le quelle manière on peut grouper 
les diverses allocations qui ont des sys- 
tèmes différents de diversification. C'est la 
raison pour Mrs en demandant au 
Conseil de la République d'accepter, tel 


lités de plus de 5.000 habitants, 


qu'il lui est présenté, le texte de l’Assems 
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blée nationale, je fais cette réponse à 
M. Masson, cette promesse de tentative 
d'unification pour lavenir. 

M. Hippolyte Masson. Je vous en re- 
mercie. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1% 

(L'article 1* est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Ja date de 
Papplication de la présente loi est fixée au 
janvier 1948 ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2 est adopté.) 

Mile Mireille Dumont. je demande la pa- 
roie. 

M. le président. La parole est à Mlle Mi- 
reille Dumunt pour explication Ge vote. 

Mile Mireille Dumont, Le parti commu- 
niste votera ceite proposition de loi pré- 
sentée par notre camarade Doulavant à 
l'Assemblée nationale, malgré les imper- 
feetions soulignées par M. Massonnet es- 

frant qu'après la révision des salaires, le 

ux sera plus juste. ; 

Nous pouvons dire que nous sommes 
salisfaits de voir augmenter le taux de 
l'allocation principale aux vieux travail- 
leurs salariés. 

L'urgence de cette augmentation se fai- 
sait cruellement sentir dans les foyers des 
vieux, au terme d'une vie de labeur. 

Depuis quelques mois, le coût de la vie 
s’est haussé d'une façon intolérable pour 
les budgets modestes. Le prix excessif des 
denrées alimentaires, celui beaucoup tro 
élevé du charbon, du gaz, de l'électricité, 
des transports, font supporter aux vieux 
foyers des restrictions de plus en plus 
grandes. 

Après avoir souffert eruellement de éeux 
guerres, qui les ont souvent privés de fils 
qui aujourd'hui les soutiendraient morale- 
ment et matériellement nos vicillards ont 
des conditions de vie proches 
de la misère. 

La majoration que nous votons aujour- 
d'hui n’est qu’un acte de at el nous 
ne voudrions pas que de fuiures et rapi- 
des hausses viennent en amoindrir l'en. 
cacité. 

Les foyers de vieux travailleurs ont droit 
à la sollicitude de toute la notion dont ils 
ont assuré par eux-mêmes et leurs en- 
fants l'indépendance et dont ils ont créé 

ar leur travail ce qui est le patrimoine de 

us les Français, (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'avis 
sur la proposilion de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. Je constate que la pro- 
position de loi a été adoptée à l'unanimité. 


8 — 


RECONDUCTION DE L'ALLOCATION 
TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Discussion d'urgence d'un avis sur un projet 
de 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi adoplé par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à la reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je 
dois donner connaissance au Conseil de la 
République de décrets de M. le président 
du conseil désignant en qualité de com- 
missaires du Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

M. Deloudrier, directeur du eabinet du 
ministre des finances et des affaires éco- 
gomiques,; 


M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
joint du cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques ; 

M. Cruchon, chef de cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques ; 

M. Béard du Dézert, chargé de mission 
au cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques ; 

M. Tixier, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat au budget; 

M. Lherault, directeur adjoint du cabinet 
du secrétaire d'Etat au budget; 

M. de Bonnefoy, chef de cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget; À 

M. Lecanpentier, conseiiler technique au 
cal et du secrétaire d'Etat au budget; 

Mi. Pouillot, Rosenwald, Mazerdlles, 
Larziul, administrateurs civils à la direc- 
tion du budget, 


Pour assister M. le ministre de l'agri- 
culture : 

M. Constant, administrateur civil; 

M. Larchevèque, directeur des affaires 
professionnelles et sociales. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans In diseussion générale, la parole 
est à M. Boudet, rapporteur pour avis de 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale (rapport n° 969). 


M. Boudet, rapporteur pour avis de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, Mesdames, messieurs, la commis- 
sion des finances et son rapporteur s’excu- 
sent de n'avoir pu vous remettre un 
rapport écrit. 

je vous prie de vouloir bien accepter les 
quelques explications verbales que je vais 
vous donner. Je pense, d’ailleurs, que la 
loi que nous discutons n'entraîne pas de 
très longs développements. 

. I s’agit de régler la question de l’allo- 
cation temporaire aux vieux pour le qua- 
trième trimestre 1947. 

Nous sommes au 30 décembre; vous re- 
connaîtrez que, vraiment, c'est le terme 
limite pour s'occuper de l'affaire, 

L'Assemblée a voté, dans sa séance du 
29 décembre, c’est-à-dire h'er, un texte 
qui vous a été distribué et qui a-pour but 

e fixer les modalités de payement pour 
les allocations temporaires aux vieux 
pour le dernier trimestre 1947. 

Que dit ce texte ? D'abord ceci: « L’allo- 
cation temporaire instituée par l’article 2 
et suivants de la loi du 13 septembre conti- 
nuera à être servie à partir du 1% octobre 
à partir du quatrième trimestre. » 

LP texte de l’Assemblée nationale étend, 

ar ailleurs, le bénéfice de cette alloca- 
‘on temporaire aux femmes étrangères ré- 
sidant en France et qui ont eu au moins 
deux enfants français. 

A ce sujet, et me substituant un peu à 
la commission du travail qui est absente 
en ce moment de cette enceinte, je dois 
signaler que la commission des finances a 
un amendement pris à l’unanimité 

r la commission du travail et qui tend 
à faire bénéficier les femmes étrangères 
résidant en France depuis vingt-cinq ans, 
disposition qui avait été réservée par 
l'Assemblée nationale aux femmes étran- 
gères résidant en France depuis quarante 
ans, 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Si vous permet- 
tez que je vous réponde tout de suite, 
guet ne pas avoir à prendre la parole tout 

eure… 


M. te rapporteur. Volontiers, monsieur le 
ministre, 
M. le ministre du travail et de la sécu- 


rité sociale. Je dois dire que le Gouverne- 
ment accepte cette disposition, qui est 


beaucoup plus libérale que la précédente. 


M. le rapporteur. Au nom de la commis. 
sion du travail et de la séeurité 7e 
ainsi qu’au nom de la € sion des 
finances, je vous remercie, monsieur je 
ministre. 

Voici done pour l'assiette de eette :]10. 
cation temporaire. 

En ce qui concerne le financement, la 
loi dispose que le financement de ces al. 
iocations sera assuré par une avance du 
Trésor qui sera recouvrable sur les caisses 
qui seront créées. 

Vous venez tout à l'heure d’en délibérer 
vous en discuterez encore dans quelques 
instants. Les caisses qui seront créées pour 
servir des allocations aux vieux travailleurs 
de professions agricoles et indépendantes 
seront assujetties aux nouvelles caisses, 
d'après le projet qui vous est soumis. 

Pour le recouvrement de ces avances, Ja 
loi stipu:e qu’il se fera dans une périoio 
de trois ans et il sera effectué par fractions 
annuelles égales. 

En ce qui eoncerne les personnes bénéf. 
ciaires ou qui peuvent le devenir et qui 
n'auraient pas fait la demande avant le 
quatrième trimestre 1947, l’artiele 3 de la 
loi stipuie pourront, quelle que 
soit la date d'ouverture de leur alléeation, 
bénéficier qu’à partir du juillet 

Vous savez que par des dispositions an- 
térieures, lorsqu'une personne n'avait pas 
fait à la date d'ouverture de ses droits une 
demande d’allocation temporaire et le fai- 
sait ultérieurement, le montant de l’allo. 
cation: n’était yable qu'à partir du tri- 
mestre qui suivait l'ouverture du droit à 
l'allocation. 

En réalité, l'artiele 3 a voulu limiter dans 
le temps le rappel des droits anicens et 
l’a fixé au 1 juillet 1947, ce qui semble 
une mesure très sage. 

En ce qui concerne les allocations ver- 
sées au titre du troisième trimestre 1947, 
l’article 3 prévoit qu’elles seront financées 
dans les conditions prévues à l’article 2 
de la loi du 4 septembre 1947, c’est-à-dire 

r les caisses de sécurité sociale et par 

es caisses de crédit agricole, 
Ce texte tend à mettre un terme aux dis 
ositions de caractère transitoire, et régu- 
èrement renouvelées tous les trois mois, 
qui réglaient le financement de J’allocation 
aux vieux. 

Tout à l'heure, vous allez reprendre la 
délibération sur la création de caisses nou- 
velles tendant à financer l’allocatian aux 
vieux travailleurs non salariés. 

C'est précisément parce que le Parle- 
ment à déjà pris ses dispositions pour créer 
ces nouvelles caisses que l'Assemblée na- 
tionale avait disjoint un article 4 qui vi- 
sait à Étendre les dispositions de la pré- 
sente loi jusqu’au 31 mars 1948, car il 
est bien évident que les caisses nouvelles 
auront désormais à financer elles-mêmes 
cette allocation aux vieux. Ces caisses nou- 
velles étant d'ores et déjà créées, il n'a 
pas paru nécessaire à l’Assemblée natio- 
nale d'étendre les dispositions de la pré- 
sente loi au premier trimestre 1948, 

Sous le bénéfice des observations que je 
viens de vous présenter brièvement, la 
commission des finances demande au Con- 
seil de la République d’accepter le 
de loi qui nous est soumis par l'Assemblée 
nationale, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. De- 
france, rapporteur pour avis, de la com- 
mission du travail (avis n° 970). 


M. Defrance, rapporteur puur avis de 
la commission du travail. J'ai été man- 
daté par votre commission du travail et 
de la sécurité sociale pour vous présenter 
un rapport pour avis sur le projet de loi 


et les propositions de loi adoptés par l’As 
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semblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, prorogeant l'allocation termporaire 

X vieux. 

Les dispositions qui devaient généraliser 
Ja sécurité sociale n’étant pas intervenues 
à temps, on nous demande œujourd'hui 
de proroger, pour le quatrième trimestre 
14947, l'allocation temporaire aux vieux. 

Votre commission du travail est favora- 
ble à cette reconduite. Elle regrette toute- 
fois, qu'aucune revalorisation de cette al- 
location n'ait été prévue; et elle souhaite 
que le Gouverenment fasse un eflort pour 
améliorer la situation des vieux. 

Votre commission à égaiement été una- 
nime pour demander au Conseil de modi- 
fier comme suit le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 1%: « Cette allocation sera égale- 
ment servie aux femmes étrangères 
résidant en France depuis an moins vingt- 
cinq ans et ayant eu au moins deux en- 
fanis Français. » 

Avec M. le rapporteur de la commission 
des finances, je remercie, au nom de la 
commission du travail, M le ministre du 
travail de nous donner, par avanre, 5alis- 
faction sur ce point. 

Sous le bénéfice de ces observations, la 
commission du travail vous demande 
d'adopter le projet. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à 
M. Ifippolyte Masson. 

MH. Hippciyte Masson. Monsieur Je mi- 
nistre, mesdames, messieurs, la question 
que je me propose de traiter devant vous 
u'a pas besoin d'un long développement. 
Aussi pourrai-je la traiter très rapidement. 
D'ailleurs, l'Assermblée la connaît. 

Il s'agit des « économiquement faibles » 
et nos collègues se rappelient certaine- 
ment qu’en maintes occasions nous 
sommes intervenus en leur faveur. Je me 
rappelle que le 28 mars dernier, le Conseil 
unanime, ému dans un même sentiment de 
sollicitude à l'égard des mistres de l’âge, 
de la vie, du travail, des injustices s0- 
ciales, votait la proposition de résolution 
suivante : 

« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à étendre le hénéfice de 
l'allocation mensuelle de 700 francs à 
toutes les personnes remplissant les condi- 
lions requises par la loi du 23 septembre 
1946, dont les ressources ne dépassent pas 
un certain total. » 

A l’occasion du vote de cette proposition 
de résolution, nous parlions également des 
vieux retraités, ouvriers et paysans, des 

its rentiers et des petits propriétaires, 

es vieillards infirmes et incurables et des 
petits pensionnés, et en particulier des 
veuves, qui à ce moment-là, et il en est 
toujours ainsi, ne recevaient que la maigre 
allocation mensuelle de 700 francs, alloca- 
tion qui, je dois le reconnaître, a été aug- 
mentée de 120 francs, c’est-à-dire de 
4 francs par jour, ce véritablement, à 
l'heure actuelle, est bien peu de chose. 

A la séance du 21 août, je rappelle des 
dates, monsieur le ministre, je déposais, 
en matière de protestation contre la modi- 
cité des allocations et l'interdiction de leur 
curul avec les titulaires de petites pen- 
sions, un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs le crédit qui était alloué 
à la reconduction des a tions men- 
surlles. 

Mais, devant votre insistance, devant la 
promesse que vous nous aviez faite, pro- 
raesse formelle, et comment dirai-je, je 
n'aurai pas, le mot dépasse sans doute un 
peu ma pensée, la cruauté de vous le rap- 
peler. J'ai le Journal ofJiciel devant moi. 


Vous nous promelliez formellement de 
déposer après la fin des vacances un pro- 
et de loi porter remède aux injus- 

sociales qui étaient commises à 


Eh bien, si vous le voulez, monsieur le 
ministre, faisons le point. Oh! nous recon- 
naîtrons loyalement que vous avez fait un 
etfort en ce qui concerne les accidentés du 
travail. Vous avez revalorisé leurs pen- 
sions, Très bien. En ce qui concerne les 
vieux travailleurs vous avez déposé deux 
projels de loi qui seront certainement vo- 
tés à l'unanimité, Ce n'est pas une ques- 
lion de partis; c'est avant tout une ques- 
lion de cœur, de justice et d'humanité. 
Vous avez accompli un beau geste et 
le Conseil de la République y a contribué, 
car je sais pertinemment que c'est en 
frappant plusieurs fois sur le même clou 
rer nous sommes parvenus à créer un 
tat d'esprit qui a contribué à la réforme 
que nous allons voter unanimement ici 
même. 

Donc, de ee côté-là, monsieur le mi- 
nistre, je n’aj que des compliments à vous 
adresser, 

D'autres part, vous me permettrez quel- 
ques reproches, qui seront peut-être sé- 
vères, mais qui resteront toujours ami- 
caux. 

Je vous pose la question; qu'avez-vous 
fait pour les plus malheureux ? Vous nous 
aviez promis d’agir, Qu'avez-vous réalisé ? 
Le montant de l'allocation, je le répète, 
qui était de 700 francs, a été porté par 
vous à 820 francs par mois. Ce n'est pas 
même le prix du pain qui a augmenté 
d'une manière considérable! Il faut que 
des malheureux vivent avec 800 francs par 
mois! Avec 28 francs par jeur! Ce n'est 
+ç< vivre cela, c'est mourir lentement de 
aim! 

Dans celte catégorie, vous avez les pe 
tits rentiers, ceux que l'Etat a spoliés 
cruellement, ces gens qui avec leurs écu 
nomies ont fait le bas de laine de la 
France. 1] y a les tout petits propriétaires, 
les petits commerçants, quelque fois même 
queiques ouvriers qui en travaillant beau- 
coup, en se privant beaucoup, ont mis 
quelques sous de côté pour bâtir une 
maison qu'ils occupent en partie et dont 
la location du reste constitue leur modi- 
que pension. Une fois que les loyers sont 
rayés et que les réparations sont faites 
il ne leur reste pas grand chose. Vous le 
savez aussi bien que moi, monsieur le 
ministre. 

Qu'’allez-vous faire pour eux ? 

Il y a encore pire si c'est possible: les 
pensionnés du gaz, de l'électricité, 
des chemins de fer de l'Etat, de la ma- 
nne, ete., dont la situation est critique. 
Voyez également, et je le répète une fois 
encore, la condilion des veuves titulaires 
de pension de reversion qui sont toujours. 
hélas, logées à la même enseigne! A 
toutes ces personnes, bien modes'es pen- 
sionnés ct veuves, vous continuez à re- 
fuser le bénéfice du cumul de l'allocation 
mensuelle sur la pension, ce qui les oblige 
à vivre parfois avec la misérable somme 
mensuelle de 820 francs. 11 y a plus d'un 
an — date de la loi septembre 1946. De- 
puis celte date, le prix de la vie pour les 
matières de première nécessité, pour le 
pain, et pour beaucoup de choses encore, 
a presque doublé, alors que leur pension, 
si modique, si misérable, si lamentable 
n’était augmentée que dans une faible pro- 
portion. 

Le prix de la vie va peut-être aller en- 
core en augmentant. En élevant — et on 
l'a fait d’ailleurs d'une manière insuf- 
fisante, mais on a fait son possible — en 
élevant justement les traitements, les sa- 
laires des travailleurs de l'industrie et du 
commerce, et des services publics, vous 
risquez d'entrer dans le cycle infernal. 

Je voudrais pouvoir me tromper, mais 
vous allez voquer presque cerlaine- 


l'égard de tous ces infortunés, 


mentation du prix de la vie. Tous ces mal 

heureux-là, je vous en ai donné la liste, 

frappés une première fois par l'augmen« 

tation continueïile et exagérée du prix de 

la vie, vont être frappés une deuxième 

fois par les justes améiiorations que vous 

avez accordées aux uns. Tout le problème 

est là. Toutes ces questions devraient être 

examinées ensemble, car, en augmentan$ 
les uns séparément, ce sont les autres qui 

vont être touchés. 

Monsieur le ministre, je vous demandée 

de penser à tous ces problèmes. Je conna:s 

votre bonne volonté, Je sais, nous Sas 

vons tous, qu'aujourd'hui, hélas! pou 
obtenir quelque chose, il faut faire du 

bruit, il faut se faire craindre, il fau 
montrer les dents — permettez-moi l'ex- 

pression. Les vieux sont nombreux, mais 

ils sont dispersés un peu partout; ils ne 
peuvent pas montrer les dents — ils n'en 

n'ont d'ailleurs plus beaucoup — on les 
oublie, on les abandonne, on ne s'intéresse 
pas assez à leur sort. 

L'unanimité de mes collègues parlage 
certainement mes sentiments. Nous vous 
supplions, monsieur le ministre, de vous 
pencher sur la situation vra ment limen- 
table de tous ces malheureux, ces victimes 
de la vie, de l’âge et des injustices s0- 
ciales. J'ai ronfiance — et ce sera l'hone 
neur de M. le ministre du travail, 
l'honneur du Gouvernement et du Parles 
ment tout entier — de se pencher avee 
sollicitude sur la misère et l'infortune hu- 
maines et que vous ferez luire un rayon 
de soleil sur les derniers jours de ces mal 
heureux, qui ont travaillé, qui ont peiné 
et parfois souffert durant toute une longue 
vie de labeur, (Applaudissements.) 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité s0s 
ciale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je veux, sans plus tarder, m'asso= 
cier aux paroles de M. Masson, non point, 
hélas ! pour apporter les solutions concrè- 
tes qu'il attend de moi, mais pour luf 
dire une fois de plus toute la sollicitude 
du Gouvernement à l'égard de ceux qui 
ont tant produit et parfois tant soufler 
pour la France. 

Le Conseil de la République est en train 
d'étudier — pour donner son avis — un 
certain nombre de textes d'initiative gous 
vernementale ou parlementaire, et qui 
sont, dans notre esprit, une première sé 
rie de réformes substantielles. 

J'espère que l'aménagement du projet 
actuellement à l'examen devant votre cond 
mission du travail permettra, sur le plan 
d'une solidarité qui est, hélas ! comparti- 
mentée par cat{gories au lieu d'être une 
grande solidarité nationale et humaines 
d'améiiorer le sort des vieux. 

M. Rosset. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rosset, 

M. Rosset. Je voudrais profiter de ls 
présence de M. le ministre parmi nous 
pour lui poser une question. La loi du 
4 septembre 1947, en fixant les modalités 
de financement du troisième trimestre de 
l'allocation temporaire aux vieux, prévoit 
dans son article 4 que, pour les personnes 
dont le droit s’est ouvert postérieurement 
au avril 1947, l'allocalion temporaire 
est attribuée par décision des commissions 
cantonales. 

Des imprimés spéciaux devaient être 
mis, dans les mairies, à la disposition des 
ayants droit pour établir leur demande. 
Or, jusqu’à présent, ces imprimés n'exis- 
tent pas et de nombreux vieux et vieilles, 
ayant atteint l'âge de soixante-cinq ans 
entre le 1# décembre 1946 et le 1* avr 
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leur modeste allocation. Certains d’entre 
eux, ceux qui par exemple atteindront cet 
âge après le {+ décembre, attendront de 
nombreux mois, 


Je demande donc à M. le ministre dans | 


quel délai il estime que tous ces nouveaux 
ayants droit vont pouvoir toucher, à leur 
tour, cette petite allocation qu'ils atten- 
dent si impatiemment. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le décret sera publié très pro- 
ehainement. 

M. Rosset, Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 

M. le président, Personne ne demanie 
pius la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des nice 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ücie 1°: | 
.« Art, 1%, — L'allocation temporaire ins- 
tituée par les articles 2 et suivants de la 
loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 et dont 
les conditions d'attribution sont fixées à 
lParlicie 4 de la loi n° 47-1706 du 4 septem- 
bre 1917 continuera d’être servie à partir 
du 1‘ octobre 1947 pour le quatrième tri- 
mestre de l’année en cours. 

« Celte allocation sera également servie 
aux femmes étrangères résidant en France 
depuis au moins 25 ans et ayant eu au 
moias deux enfants français, » 

Par voie d’amendement, M. Laurenti et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés proposent ke compléter le pre- 
mier alinta de cet article par les dispo- 
sitions suivantes: « et sera rajustée au 
taux de 1.300 francs par mois. » 

La parole est à M. Laurenti. 

M. Laurenti. Mesdames, messieurs, je 
dois exprimer notre profond regret, comme 
d'ailleurs tous mes collègues qui m'ont 
précédé, que la loi instituant la retraite des 
vieux travailleurs indépendants ne soit pas 
encore votée et appliquée. 

Depuis le début de l'année, et à chaque 
trimestre, une discussion a dû s’instaurer 
devant nos Assemblées afin de reconduire 
celle allocation temporaire que nos vieilles 
et nos vieux atiendent toujours avec une 
UWcerlitude angoissante. 

Reconduite encore une fois actuellement, 
celle allocation temporaire de 820 francs 
mi mois paraît à toutes les personnes de 

onne foi nettement insuffisante — je 
dirais même rgidiculement insuffisante — 
quand on peut affirmer sans risque d'être 
contredit que l'augmentation du coût de 
la vie à atieint et même dépassé 40 p. 100 
depuis septembre dernier. 

Que deviennent, dans cette tourmente, 
nos pauvres vieux sans autres ressources, 
avec ces misérables 28 francs par jour ? 

C'est pour cela que nous dosidons. par 
la voie d'un amendement que j'ai l’hon- 
neur de soumettre au Conseil de la Répu- 
blique au nom du groupe communiste et 
apparentés, que cette allocation temporaire 
soit portée à la modeste somme de 1.300 
franes par mois pour le dernier trimestre 
de 1947, 

Nous demandons également la reconduc- 
tion, avec les mêmes dispositions, pour le 
premier trimestre de 1948 si læloi n'est pas 
promulguée avant le avril 1948. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 

M. le ministre du travail et de la séou- 
rité sociale, J'ai la tâche intiniment ingrate 
ei ofondément désagréable — je de- 


vouloir le croire — d'être obligé, pour des 
| raisons financières, de mropposer à la 
| prise en considération de l'amendement de 
M. Laurenti. 

A l’Assemblée nationale, c’est sous une 
| autre forme qu’un certain nombre de dé- 
putés avaient présenté 1e problème, 

Cette fois-ci, il s’agit en réalité de deux 
amendements distincts: l’un de M. Lau- 
renti, l’autre de Mme Devaud, qui nous 
sera présenté tout à l'heure, sous la forme 
d'un article 4 nouveau, à propos duquel 
vous allez être appelés à donner votre 
avis, 

A l'Assemblée nationale, il s'agissait 

d'un seul article réunissant les deux idées, 
à savoir: reconduction pour le premier 
trimestre de l’année 1948 et augmentation, 
à compter du premier trimestre de l’année 
1948, 
Tout à l'heure, je m'élèverai contre l’ad 
jonction demandée par Mme Devaud, au 
nom de l'optimisme contre le scepti 
cisme. 

J'ai la conviction, en tout cas je veux 
en formuler l'espérance, que les disposi 
tions que vous adopterez tout à l'heure 
pourront être appliquées dans les trois 
Inois. 

Par conséquent, il est à la fois prématuré 
et peu encourageant, je dirai même dan 
gereux, pour la réussite de l'œuvre que 
nous voulons entreprendre en commun, 
de dire, d'ores et déjà, que, le 30 mars, 
on n'aura pas appliqué les dispositions de 
la loi. Loi qui, je l'espère, avec votre 
concours, sera publiée au Journal officiel 
dans quelques jours. . : 

Mais l'amendement de M. Laurenti est, 
pour les finances publiques, une aggrava- 
tion de la proposition que l’Assemblée na- 
tionale a repoussée, puisque ce n’est pas 
seulement pour le premier trimestre de 
1948, mais, d'ores et déjà, avec effet rétro- 
actif pour les caisses publiques, pour le 
dernier trimestre de 1947, qu’on demande 
l'augmentation. 

Je comprends tout le bien-fondé de cette 
proposition. J'ai été sensible aux: propos 
de M. Masson, comme aux considérants 
exprimés par M. Laurenti quand il a pré- 
senté son amendement. 

Malheureusement, il est impossible av 
Gouvernement de l’accepter, H s’agit d’une 
augmentation de dépenses de plus de deux 
milliards pour un seul trimestre; c’est-à- 
dire deux milliards en ce qui concerne 
votre amendement, et de quatre milliards, 
si on acceptait en plus l'amendement de 
Mme Devaud. 

Le Gouvernement, par ma bouche, en 
exprime ses regrets, mais il est obligé de 
s'opposer à la prise en considération de 
cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rteur de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, sur le fond 
même de l'amendement, il m'est absolu- 
ment impossible, au nom de la commis- 
sion des finances, de donner un avis, car 
elle n’a pas eu à en délibérer. 

Je peux ee reg” dire que, étant 
donné l'amplitude des erédits qui seraient 
nécessaires pour financer l’amendement 
de M. Laurenti, je serai obligé s’il est 
maintenu d'en demander le renvoi à la 
commission des finances afin qu’elle 
puisse en délibérer. Je erois done préfé- 
rable que M. Laurenti veuille bien retirer 
son amendement. 


M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Laurenti ? 

M. Laurenti. Oui, monsieur le président. 

M. le rapporteur de la commission des 


Mmande au Conseil de la République de bien 


mission des 


M. Charies Brune. L'amendement n'est] 
pas irrecevable ? | 

M, le président, Personne n'a soûlexe la 
question. 

[a commission des finances est saisie 
au fond et demande le renvoi. 

Le renvoi est de droit, Il est ordonné. 

M. le président, La commission du tra. 
vail est-elle en état de rapporter en ce qui 
concerne le projet qui lui a été renvové 
précédemment ? | 

M. le rapporteur de la commission du 
travail, Oui, monsieur le président, 


ALLOCATION DE VIZILLESSE 
POUR LES PERSONNES NON SALARIEES 


Suite de la discussion d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis 
cussion du premier projet concernant l’al- 
location de vieillesse pour les personnes 
non salariées, qui avait été renvoyé à la 
commission du travail à sa demande, 

Je rappelle au Conseil que nous en étions 
à la discussion de l'amendement de M. Le 
Goff sur l’article 4, tendant à ajouter, à 
la première ligne, après les mots: « les 

rofessions artisanales », les mots: « à 
’exclnsion des arlisans ruraux ». 

Quel est l'avis de .la commission eur 
l'amendement 


M. Henri Martel, président de la com- 
mission du travail et de la sécurilé s0- 
ciale, La commission laisse le Conseil de 
la République libre de décider. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
du rassemblement des gauches républi- 
caines sur l’amendement de M. Le Goff 
à l’article 4. 

‘ Le scrutin est ouvert. 

Fe votes sont recueillis. — MM, les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M, le président. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il } a lieu à pointage. 

L'assemblée voudra sans doute poursui- 
vre sa séance pendant cette opération dont 
le résultat sera proclamé ultérieurement ? 
(Assentiment.) 

li y a donc lieu de réserver l’article 4. 

« Art, 5. — Les professions industrielles 
et commerciales groupent toutes les per- 
sonnes üont l'activité professionnelle com- 
porte soit l'inscription au registre du com- 
merce, soit l’assujétissement à la contribu-« 
tion de la patente en tant que commerçant, 
ôu dont la dernière activité professionnelle 
aurait été de nature à provoquer cette ins- 
cription ou cet assujétissement s’il avait 
été obligatoire à l'époque où les intéressés 
ont exercé celte activité. » 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5 est adopté.) 


M. le président. « Art, 6. — Les profes- 
sions libérales groupent les personnes 
exerçant l’une des professions ei-après où 
dont la dernière activité professionnelle a 
consisté dans l'exercice de l’une de ces 
professions : 

« Médecin, avocat, dentiste, sage-femme, 
pharmacien, architecte, expert-comptabke, 
vétérinaire ; 

« Notaire, avoué, huissier, commissaire- 
priseur, agent de change, syndic ou admi- 
nistrateur et liquidateur judiciaire, agréé, 
courtier juré d'assurance, greffier, expert 
devant les tribunaux, courtier en valeurs, 
arbitre devant le tribunal de commerce, 


finances. Je demande le renvoi à la com- | médical, agent général d'assurances, » —! 


ministre du culte catholique, homme de 
lettres, artiste, ingénieur-conseil, auxiliaire 
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« Art. 7. — Les professions agrienles } porter le poids qui leur ineomberait. N ne } doit être fixé par les caisses elles-mêmes 


groupent les personnes non sa.ariées, 
exerçant l'une des professions visées par 
Je décret du 30 octobre 1935 relalif aux as- 
sociations agricoles et à cerlaines person- 
nes exerçant des professions connexes à 
Jagricu:ture non compris les artisans ru- 
raux, où dont la dernière activité profes- 
gionnelle a consisté dans exercice de 
Pune de ces professions, » 

Je suis saisi sur cet article d'un amende- 
ment présenté par M. Le Goff, et tendant, 
à la cinquième ligne de cet articie, à rem- 

lacer les mots: « non compris les arti- 
sans ruraux », par les mots: « y compris 
les artisans ruraux ». 

Ja parole est à M. Le Goff pour soutenir 
cet amendement, 

M. Le Goff. C'est la conséquence natu- 
relle de l'amendement proposé à l’articie 4. 

M. le président. 11 convient donc de sur- 
seoir à son examen jusqu'à ce que soit 
connu le résultat du pointage. . (Assenti- 

ent.) 

L'article 7 est donc réservé. 

« Art, 8. — Des règ.ements d’adminis- 
tration publique déterminent, pour cha- 
cune des organisations aulonomes visées 
à l'article 3, la durée minimum pendant 
laquelle la dernière activité wprofession- 
nelle aura dû être exercée pour que cel'e- 
ci entraîne l’affilialion auxdites organisa- 
tions en appiicalion des articles 4, 5, 
6 et 7. » — (Adopté.) 

« Art, 9. — Des décrets pris après con- 
sultation des organisations autonomes in- 
téressées peuvent classer, dans l’un des 
quatre groupes mentionnés à l’article 3 
ci-dessus, des activités professionnelles 
non énumérées aux articles 4, 5, 6 et 7. » 
— (Adopté.) 

« Art, 10, — « Jusqu'à l'expiration d’un 
délai de six mois à compter de la promul- 

ation de la présente loi, les allocations 

e vicillesse versées par les caisses des 
quatre organisations visées à l’article 3 ne 

euvent être inférieures aux trois quarts 

u taux minimum de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, instituée par l’ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée. 

« Par dérogation aux dispositions de la 
Joi du 14 juillet 1905, les allocations de 
vieillesse peuvent se cumuler, pour la 
fraction qui n'excéde pas la moitié du 
taux minimum de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, avec les allocations 
d'assistance aux vieillards, infirmes et in- 
curables dans les mêmes conditions que 
les ressources provenant de l’épargne ». 

M. Abel-Durand, rapporteur de la com- 
mission du travail, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur de la cominission du travail. 

M, le rapporteur de la commission du 
travail, Je tiens à faire observer que la 
commission propose qu’on substitue aux 
mots « à la moitié » les mots « aux trois 
quarts 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. le 
Dünistre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Le Gouvernement demande au 
Conseil de la République de reprendre le 
texte de l’Assemblée nationale qui, d’ail- 
Jeurs, n’était pas son propre texte, mais 
un texte de transaction entre la volonté de 
l’Assemblée nationale et le désir du Gou- 
vernement. 

Je voudrais apporter contre l’amende- 
ment de votre commission du travail deux 
arguments. essentiels. 

pe est qu’il faut, le 


à us possi- 
viter de surcharger, au départ, des 


| mettre certains de leurs adhérents ou de 


faut pas leur imposer, d'ores et déjà, un 
certain nombre d'obligations dont nous ne 
savons pas si e!le pourront les supporter. 
Il ne faut pas davantage donner limpres- 
sion qu'on va faire, sur elles, une pres- 
sion un peu trop poussée qui risquerait de 


leurs dirigeants dans la même disposition 
d'esprit que nous avons connue à J'en- 
contre de la loi. 

Le projet d'aujourd'hui, par son exis- 
tence même, indique que celle loi a connu 
un eertain nombre de déhoires et de dif- 
ficultés. 

En second lieu, les conjoints sans acti- 
vité professionneile devront, en vertu de 
l'article 18, recevoir une ailocalion éga'e 
à la moitié de celle de leur conjoint sans 
pouvoir cependant être inférieure au taux 
prévu à l'article 10, actuellement en dis- 
cussion. 

Or, donner du vivant de leur mari, à des 
femmes âgées, une allocation égale aux 
trois quarts au moins de l’al'ocation aux 
vieux travailleurs gaiïariés, risquerait de 
déséquilibrer tous le régime des retraites 
à définir et d'empêcher de donner à la 
retraite principale du travaileur actif 
l'importance qu'il conviendrait qu'elle eût. 

Dans l'intérêt des retraités comme dans 
l'intérêt des caisses nouvelles, il ne faut 

as fixer un minimum trop élevé. I} faut 
aisser aux caisses la souplesse indispen- 
sable, sous peine, je le répète, de voir, 
contre le système nouveau, les mêmes 
égoiïsmes, les mêmes intérêts de catégo- 
ries que nous avons connus dans le sys- 
tème ancien. 

En résumé, à Porigine, le Gouvernement 
demandait à l’Assemblée nationa'e la pa 
rité avec l'allocation temporaire; on nous 
a proposé, comme le propose maintenant 


M. Abel-Durand, les trois quarts. Je de- 
mande done au Conseil de la Républ'que 
de vouloir bien revenir au compromis 


entre le Gouvernement et l’Assemb.ée na 
tionale, c’est-à-dire au taux de la moitié. 

M. le président. La commission main- 
tient-elle son texte ? 

M. le rapporteur, Elle le maintient. 

M. le président. La parole est à M. Da- 
vid. 

M. Léon David. Du moment que notre 
collègue Laurenti a déposé un amende- 
ment tendant à augmenter l'allocation 
temporaire de 820 à 4.320 francs, nous vo- 
terons l'amendement de la commission du 
travail et nous demandons un seérutin. 

M. le président. La parole est à Mme De- 
vaud. 

Mme Devaud. Au second alinéa de l'arti- 
ele 10, il est dit ceci: 

« Far dérogation aux dispositions de Ja 
loi du 14 juillet 1905, les allocations de 
vieillesse peuvent se cumuler, pour la 
fraction qui n'excède pas les trois quarts 
du montant de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, avec les allocations 
d'assistance aux vieillards, infirmes et in- 
eurables, dans les mêmes conditions que 
les ressources provenant de l'épargne. » 

Ainsi nous heurtons-nous à nouveau au 
problème que je posais tout à l'heure: 
tous ceux que vous allez mettre à la loi 
d'assistance plus aucune possibi- 
lité de cumul. Le passé s’élargira entre les 
vieux qui seront mis au bénéfice de la 
loi d'assistance .et ceux qui relèveront 
d’une caisse vieillesse. Ainsi, au pro: 
blème moral de lhumiliation imméritée, 
s'ajoute un problème matériel grave el 
‘une injustice. 

M. le président, La parole est à M. le 
orteur. 

. le rapporteur. Ce texte est provisoire. 
C'est dans une période ‘intermédiaire que 


et approuvé par décret. 

Si j'ai bien compris le mécanisme, M. le 
manistre demande que, pour cette période 
de démarrage, les caisses ne soient pas 
trop surchargées. J'avoue que, personnel- 
lement, je suis sensible à cet argument. 
M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je remercie M. le rapporteur 
«avoir bien voulu souligner la portée de 
mor argument devant le Conseil de la 
licpublique, mais je voudrais ajouter au- 
tre chose, 

Ec reliant trop étroitement, par un puur- 
centage de 55 p. 100 au lieu de 60 pour 
100, l'allocation aux vieux travailleurs non 
salariés à celle des travailleurs salaries, 
vous risquez d'empêcher le Gouvernement, 
à ur moment donné, d'augmenter l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, 
parce qu'on nous dira alors: cela va avoir 
des répercussions très importantes sur 
d'autres caisses qui ne pourront pas sui- 
vre; n'augmentez pas l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 

C'est donc, monsieur le président, à 
vous que je m'adresse, car je connais vo 
tre &tlachement à ce genre de questions. 
M. le président. La commission main- 
lient-ele son texte ? 

M. le président de la commission, Oui, 
monsieur le prés'dent. 

M. le rapporteur. La commission s'est 
prononcée sur ce texte à l'unanimité et 
ne se croit pas autorisée à le ret rer. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Si j'ai ben compris, e:le Je main- 
sans y être favorab'e, 

M, le présideni. Le président et le ra 
porteur me disent qu'ils maintiennent 
texte au nom de la commission qui l’a 
voté. 

le rapporteur. Elle n’est pas autori- 
sée à le retirer. 

M. le président, Le Gouvernement s'op- 
pose à ladoption de l’articie 10 tel qu'il 
est présenté par la commiss'on. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'art.cle 10. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du Jé 
pouillement du serutin: 


les 


Nombre de volants ,.......,. 284 
Majorité absolue ,......... 143 
Pour l'adoption .... 27 
Contre ...... 9 


Le Conscil de la République a adopté. 


L'article 10 est donc adopté et nous 
passons à l’artic.e suivant. 


« Art, 11. — Les allocations de 
vieillesse sont accordées à partir de l’âge 
de soixante-einq ans, ou de soixante 
ans pour les personnes reconnues inaptes 
au travail, À Ja demande des inté- 
ressés, le service de l'allocation peut être 
ajourné au delà de soixante-cinq ans; dans 
ce cas, l'allocation est majôrée suivant un 
barème établi par arrêté ministériel. 


terminées, et sur demande des organisa- 
tions professionnelles intéressées, des dé- 
crets peuvent suhordonner l'attribution de 
l'allocation à la cessation de l'activité. » 
— (Adorpté.) 

« Art. 12. — Des décrets pris après con- 
sultation de lPorgarisation sutonome inté- 


ble, 
caisses qui risqueraient de ne pouvoir sup- 


ce taux sera appliqué. Le taux définitif 


ressée peuvent fixer, pour une activité pro- 


« Pour des activités professionnelles dé- 


| 
ile vé la 
saisie 
nné, 
| 
| 
] | 
| | 
| 
| | 
| | 
à <ur | | | 
com- || | | | 
$o- | | 
il de | | 
e de- L | 
roune | 
| 
aires | | 
| | 
rsui- 
dont 
ent % | 
le 4. 
elleg | 
per- 
ant, 
ins- 
vait 
ssés 
nes | 
ou | 
le à 
me; | | 
ble, | 
ire- 
mi- 
éé, 
ert 
de 
ire 


2734 


— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 30 DECEMBRE 1947 


fessionnelle déterminée, les conditions 
dans lesquelles les allocations sont rédui- 
tes lorsque le total de l'allocation et des 
ressources dont jouissent les bénéfi- 
ciaires dépasse une limite maximum. » — 
{Adopté.) 

« Art, 13. — Toute personne exerçant 
l'une des activités professionnelles énu- 
mérées aux articles 4, 5, 6 et 7 ci-dessus 
ou aux déerets visés à l’article 9 est tenue 
de verser à la caisse dont elle relève des 
cotisations destinées 4 financer le régime 
des allocations de vieillesse visées à l'ar- 
ticle 10. 

« Le taux et l’assiette de ces cotisations 
ainsi que les modalités de leur recouvre- 
ment sont fixés par décret rendu après 
consultation de l'organisation autonome 
intéresste. Ce taux doit être caïculé de 
telle façon que le montant des cotisations 
puisse couvrir en même temps les frais 
et allocations de l’année courante et, le 
cas échéant, le déficit de l’année précé- 
dente. 

« lesdits décrets peuvent prévoir l’exo- 
néralion des assujettis en cas d’insuffi- 
sance de revenu ou lorsque l'activité exer- 
cée est insufiisante pour leur fournir les 
ressources nécessaires à l'existence. 

« À défaut d'équilibre entre les dépenses 
et les receltes, les versements incombant 
à une caisse peuvent être partiellement 
suspendus par décret pris en conseil des 
ministres, » — (Adoplé.) 

« Art, 14. — A l'intérieur de l’une des 
organisations autonomes visées à l'arti- 
cle 3, et à la demande de celte organisa- 
tion, des décrets peuvent fixer, en sus de 
la cotisation générale imposée à tous les 
assujellis, des cotisations complémentaires 
destintes à financer un régime d’assu- 
rance-v'eillesse complémentaire fonction- 
naut à titre obligatoire dans le cadre, soit 
de l'ensemble du groupe professionnel, 
soit d'une activité professionnel'e particu- 
lière. 

« Des régimes complimentaires faculta- 
tifs peuvent être rétablis par décret à la 
demande des organ'sations autonomes in- 
téressées dans les conditions fixées par le 
décret visé à l'article 53 de l'ordonnance 
n° 45-2156 du 19 octobre 1945 portant sta- 
tut de la mutualité, » — (Adopté.) 


« Art, 15, — Les caisses procèdent au 
recouvrement des cotisalions; en cas de 
défaillance, les caisses des trois premiers 
groupes mentionnés à l'article 3 peuvent 
aemander an directeur régional de la sé- 
curité sociale de faire procéder au recau- 
vrement des cotisations dans les conditions 
de l'artic'e 53 de l'ordonnance n° 43-2230 
du 4 oclopre 195; dans le même cas, les 
caisses des rrofessions egricoles procèdent 
comme matière d'at'ocations familiales 
agriroles » — (Adopté.) 

« Art, 16. — Lorsque la ou les activités 
non salarites exercées par une gersonne 
la rendent susceptible d'être affiliée à plu- 
sieurs caisses dépendant d'orgänisations 
autonomes distinctes, cetle personne est 
affilice, en cas de désaccord, à la caisse 
désignée par une commission constituée 
dans les conditions fixées par un règle- 
ment d'admanistration et chargée 
de rég'er les conflits relatifs à l'affiliation. 
Un appel, non suspensif, pourra avoir lieu 
devant des commissions instituées dans 
des condilions fixées par le même règle- 
ment, Ces commissions devront être cons- 
tituées dans le délai d'un mois suivant 
la publication du règlement d'administra- 
tion publique prévu ci-dessus et devront 
statuer dans les quarante-cinq jours sur 
les questions dont elles seront saisies. » 
-- 

« Art. 17. — Les organisations auto- 
momes prennent en charge le service des 


arrérages aux titulaires des allocations 
temporaires instituées par la loi n° 46-199 
du 13 septembre 1946 qui appartiennent 
aux activités professionnelles relevant des 
organisations autonomes intéressées en 
de leur dernière activité profession- 
nelle. 11 esi procédé par ces organ!sations 
À la revision des allocations accordées au 
utre de la loi précitée, 

« Les caisses prennent rétroactivement 
la charge des allocations temporaires 
échues depuis le 1% juillet 1947 aux per- 
sonnes qui leur sont rattachées. Les 
avances consentes par le Trésor en vertu 
de la loi n° 47-1250 du 8 juillet 1947 et 
celles ont élé consenties par la caisse 
nationale de sécurité sociale et la caisse 
centrale de secours mutneis agricoles en 
vertu de la loi n° 47-1706 du 4 septem- 
bre 1947 sont entièrement recouvrables 
sur-les organisations autonomes instituées 
ee la présente loi. Ce recouvrement sera 
‘talé sur une période de trois ans, en 
trois fractions annuelles égales. » — 
(Adoÿté.)} 

« Arf. 18, — Lorsqu'ils n'ont exercé ou 
n'exercent aucune activité professionnelle, 
les conjoints de travailleurs salariés ou de 
personnes visées aux articles 4, 5, 6, 7 
et 9 reçoivent, dans les conditions de l'ar- 
ticle 11, une allocation égale à la moitié 
de celle qui a été ou aurait été attribuée 
aux travailleurs salariés ou personnes sus- 
visées sans que cette allocation puisse 
être inférieure au minimum fixé à l'arti- 
c'e 10. 

a Gette allocation est À la charge du 
régime ou ce l'organisation autonome dont 
relèvent ou auraient relevé les travailleurs 
ou personnes susvisées. Les avantages at- 
tribués aux conjoints en vertu d'un autre 
régime légal ou reglementaire de sécurité 
sociale sont majorés, le cas échéant, pour 
être portés aux taux résultant de l'appli- 
cation du premier alinéa. » — (Adomté.) 

« Art. 19. — Des règlement d’administra- 
tion publique fixent les conditions dans les- 
quelles la charge des allocations est ré- 
partie entre les caisses lorsqu'un béné- 
ficiaire a exercé successivement des acti- 
vités professionnelles relevant de p'usieurs 
caisses appartenant à des orgânisations 
autonomes différentes où à des régimes 
de salariés. » — (Adopté ) 


« Art. 20, — Les personnes non salariées 
autres que celles visées à l'article 18 n'ap- 
partenant pas aux activités profession- 
nelles énumérées aux articles 4, 5, 6 et 7 
ci-dessus ou anx décrets pris en appli- 
cation da l'article 9 sont soumises aux 
dispositions de la loi du 14 juillet 1905 
modifiée. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par Mme Devaud, tendant à rédiger ainsi 
cet article: 

« La charge des allocations de vieillesse 
versées aux gersonnes non salariées au- 
tres que celles visées à l’article 18 n'appar- 
tenant pus aux activités professionnelles 
énumé aux articles 4, 5, 6 et 7 ci- 
dessus ou aux décrets pris en application 
de l’article 9 est autorisée provisoirement 
ee une caisse autonome dont la structure, 
es règles de fonctionnement et 1e mede 
de composition seront fixés par Céciet. 

« Le financement de ces allocations est 
assuré des subventions de l'Etat et 
dès collectivilés publiques ainsi que par 
des contributions des divers organismes 
d'allocation de vieillesse dont le montant 
est fixé après avis des organisations profes- 
sionnelles intéressées. » 

La parole est à Mme Devaud pour dé- 
fenûre son amendement. 


Mme Devaud. Devant l'insistance de 


FM. le rapporteur j'ai retiré mon amende- 
ment. 


le président. L'amendement 


Je mets aux voix l’article 99. 
(L'ariicle 20 est adopté.) 


M. le président. « Art. 21. — Un rèyig 
ment d'administration publique détermi 
nera, après consultation des organisationg 
professionnelles intéressées, les conditions 
dans lesquelles peuvent être désignés des 
comités provisoires chargés de préparer 
la structure des organisations autonomes 
visées à l'article 3 ot les conditions de 
leur mise en place. » — (Adopté.) 

« Art, 22. — Sont applicables de plein 
droit aux professions agricoles, les dis 
positions de la législation en matière d'as. 
suratices sociales agricoles concernant, no- 
tamment, les règles de fonctionnement de 
l'organisation autonome des professions 
agricoles, du contrôle et de la tutelle ad 
ministrative s’'exerçant sur elle, dy 
contrôle des assujettis, des sanctions çn 
cas de non versement des cotisations ou 
fraude, des exemptions fiscales, de la fran 
chise postale, de l'incessibilité et de l'in. 
saisissabilité des allocations. Ces disposi 
tions seront déterminées par un arrêté de 
ministre de l’agriculture. » — (Adopté.) 

« Art, 23. — Pour les professions non 
agricoles, sont applicables aux organismes 
ci personnes visés par la présente loi et 
sous réserve des dispositions particulières 
de ladite loi: 

« — les articles 9, 25 à 27, 41 à 49, 51, 
53 à 55, 57 À 63, 65 à 69 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945; 

« — les articles 78, 83, 110, 114 et 127 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945, » — (Adopté.) 

« Art. 24, — Les disposilions de la loi 
n° 46-2339 du 24 octobre 1946 portant 
réorganisation es contentieux de la st- 
curilé sociale et de la mutualité sociale 
agricole sont étendues aux contestations 
nées de l'application de la présente loi. » 
— (Adopté 

« Art. 25. — Un décret fixera les condi- 
tions dans lesquelles les organisations au- 
tonomes mentionnées à l'article 3 rem- 
boursent, au budget général, une fraction 
des frais de fonctionnement des services 
administratifs de la sécurité sociale du 
ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale et du ministère de l'agriculture et 
remboursent, au budget des P. T. T., une 
fraction du forlait visé à l’article 63 de 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1945. » — (Adopté.) 

« Art. 26, — Des décrets fixeront les 
règles des coordinations de l'assurance 
vieillesse instituée par la présente loi avec 
les assurances facultatives ou volontaires 


révues par la législation concernant les 
&ves ‘gimes de sécurité sociale, » — 
(Adopté.) 


« Art. 27, — Les décrets prévus par la 
présente loi seront pris sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, ils seront pris, en 
ouire, pour ce qui concerne les profes- 
sions agricoles, sur le rapport du ministre 
de l'agriculture, et, pour ce qui concerne 
les professions artisanales, sur le rappo 
du wninistre chargé de l'artisanat. Ces dé- 
crets devront être publiés dans un délai 
de trois mois suivant la promulgation de 
la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 28, — Les dispositions de la pré- 
sente loi seront étendues par des lois ul- 
térieures aux départements de la Guadr- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique, de 
la Réunion et aux territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. 
tendant à réaliser celte extension 

evront être soumis au Parlement dans 1° 


| de la présente loi. » 


délai de six mois suivant la promulgation 


| 
| L: 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 30 DECEMBRE 1947 


M. Le Goff. Nous sommes en présence, 
monsieur le: ministre, d’une masse d’arti- 
sans qui se sont prononcés pour leur main- 
tien  e le régime agricole. Le Parlement 
se montrerait antidémocratique s'il ne te- 
nait pas compte de la volonté de ces arti- 
sans. (Protestations sur divers bancs.) 

C'est Ja raison pour laquelle je maintiens 
mon amendements 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Le Goff ? 


M. Le Goff. Oui, monsieur le président. 
Mme Devaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme De- 
Naud 


Mme Devaud. Je voudrais poser à M. le 
ministre, à propos du droit d'option, une 
question que j'ai déjà poste en commis- 
Sion. 

Nest-il pas possible d'accorder aux arti- 
sans ruraux le bénéfice de l'option prévue 
à i'article 16 ? Ne leur est-il pas possible 
de choisir entre les caisses artisanales et 
les caisses agricoles ? Ce serait peut-être 
une solution transactionnelle ? 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Il n’est pas possible de sui- 
vre M. Le Goff. Nous risquerions d'arriver 
à un déséquilibre des caisses qui serait 
ruineux et nous mettrait dans l’impossi- 
bilité pratique de créer aussi bien des 
caisses rurales que des caisses artisanales. 
H n'y aurait pas de prévision statistique 
pos<i ile. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Le Goff. 

Je suis saisf de deux demandes de scru- 
Un présentées l'une par le groune du ras- 
semblement des gauches répub'icaines, 
l'autre par le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire. 


Le scruiin est ouvert. 


M. Oulin. J'avais demandé la parole 


pour répondre à M. le ministre. C’est très 
portant. 


M. le président. Je regrette de ne 


voir vous donner la parole, le vate étant 
commencé. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 


Becrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Je suis informé qu'il 
ya lieu à pointage. Pendant qu'il est pro 
cédé à cette opération le Conseil do la 
République voudra sans doute centinuer 
6es celibtrations. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Boisrond 
une proposition de résolution tendant à 
rétablir ko médaille militaire dans le rang 
qu'elle avait avant le décret du 27 septem- 
bre 1917 et à modifier l'article {+ de ce 
décret. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 966, distribuée et, s’il n’, 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. 

J'ai reçu de MM, Caspary, Fournier et 

lusieurs de leurs collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à étudier d'urgence des mesures 
pere à secourir les victimes des inon 
dations dans les départements de l'Est. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 971, distribuée et, s’il n'y 


VICTIMES DES INONDATIONS 
DANS LES DEPARTEMENTS DE L'EST 


Demande de discussion immédiate 
d’une proposition de résolution. 


M. le président. Conformément à l’arti- 
cle 58 du règlement, M. Fournier, d'accord 
avec la commission de l'intérieur, .de- 
mande la discussion ‘mmédiate de sa pro- 
“position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à étudier d'urgence des me- 
sures propres à secourir les victimes des 
inondations dans les départements de 
l'Est. 

Il va être procédé à l'affichage de cette 
demande de discussion immédiate, sur la 
quelle le Conseil de la République nr 
pourra être appelé à statuer qu'après l'ex 
piration d’un délai d'une heure, 


12 — 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Je prési- 
dent de l’Asseroblée nationale un projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant auivrisation d'engagement et de paye- 
ment de dépenses au titre de la reconstruc 
tion et de la réparation des dommages de 
guerre pour l'exercice 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 972, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


13 — 


RECONDUCTION DE L'ALLOCATION 
TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis 
cussion du projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale après déclaration d’ur- 
gence, tendant à la reconduction de l’allo- 
cation temporaire aux vieux, qui avait été 
renvoyé à la comimission pour examen ue 
l'amendement présenté par M. Laurenti. 

M. Alain Poher, rapporteur général. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général de la commission des 
finances. 

M. le rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, notre commission des finances a 
été saisie de l'amendement de M. Laurenti 
qui a pour but de porter de 820 francs par 
mois à 1.300 francs l'allocation temporaire 
aux vieux. 

Si l'amendernent de Mme Devaud était 
adopté — je pense que le conseil ne s’est 
pas encore prononcé sur cet amendement 
—, celui de M. Laurenti entraînerait une 
dépense de 5 milliards: la dépense serait 
de deux milliards et demi dans le cas 
contraire. Le texte de M: Laurenti aug- 
mente donc d'une façon très considérable 
les dépenses publiques. 

Dans ces conditions la commission des 
finances, à la majorité, les commissaires 
communistes s'étant abstenus, a décidé de 
demander l'application de l’article 47 in 
fine du règlement concernant la question 
préalable. 
Je demande donc à M. le président | 
la question pee soit opposée à l’a- 
mendement Laurenti, étant donné ’i 


a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur (administration gé- 
nérale, départementale et communale, | 
Algérie). (Assentiment.} | 


s'agit là d'une dépense nouvelle de deux 
milliards et demi ou de cinq milliards 
suivant le cas, qui ne peut pas tre propo- 
sée par le conseil de La République, : 


| 


M. le président. La commission des fj. 
nances et son rapporteur invoquant l'a 
plication de l’article 47 du règlement, 
question préalable est de droit. 

Elle est prononcée. 

M. Naime. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est M. Niime 

M. Naime. Je demande que l’on rédige 
le deuxième alinéa de l'article {4% de Ja fe 
çon suivante: « Cette allocation sera éga. 
lement servie aux étrangers résidant en 
France depuis vingt-cinq ans et ayant au 
moins deux enfants français. » 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Vous me permettrez sans doute de 
dire que les méthodes de travail que nous 
sommes en train d'instaurer ne Sont pas 
excellentes. 

M. le président. J'en suis tout à fait d'ac. 
cord. Mais je me permets de vous faire ob. 
server, monsieur le ministre, que cela ar- 
rivera chaque fois que le Gouvernement 
demandera la procédure d'urgence à l’As- 
semblée nationale et que les textes nous 
seront transmis que nous en discu- 
tions dans un délai trop court. 

Nous serons alors obligés de nous livrer 
à une sorte d’acrobatie de cet ordre pour 
essayer de faire notre travail. Nous le 
faisons avec le plus de conscience possible, 
mais le temps ne nous appartient pas. 
(Vifs applaudissements unanimes.) 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le reproche ne s'adressait pas au 
Conseil de la République mais à certaines 
méthodes de travail en général. D'ailleurs, 
votre argument, monsieur le président, ne 
se retourne pas contre le Gouvernement, 
re c'est la commission du travail de 
l’Assemblée qui a demandé l'urgence et 
il ne peut pas davantage se retourner 
contre elle pour l'excellente raison que de- 
mander le 30 décembre, l'urgence pour la 
reconduction de l'allocation temporaire 
payée ce même 30 décembre, ce ne peut 
être reproché à personne. 

M. le président. De toute façon, nous res- 
tons les victimes! 

M. le ministre du travail et de la sé- 
curité sociale. Mon reproche signifiait que 
la commission du Conseil, de la Répu- 
blique à eu ce matin l’heureuse initiative 
de demander que le délai de quarante ans 
pour la durée du séjour, en France, soit 
ramené à ingkelng ans en ce qui con- 
cerne les femmes étrangères; j'ai inter« 
rompu M, le rapporteur pour lui dire l'ac« 
cord du Gouvernement à cette disposition 
nouvelle encore plus large que celle que 
M. Virgile Barel avait proposée à J'Assem- 
blée nationale, 

Je pense que ceux qui ont demandé que 
les quarante ans devinssent vingt-cinq 
pouvaient en même temps demander que 
la mesure fut étendue aux hommes, 

Voilà uniquement le propos que je ms 
suis permis de tenir devant le Conseil 
de la Ré pique. car lorsqu'on peut élu- 
dier un délai d'années, on peut, en même 
temps, se préoccuper de savoir si on ac- 
ceptera un autre sexe que celui dont il 
est question. 

Je dois dire que tout à l'heure, ne ac- 
cepté spontanément que le délai de qua- 
rante ans en France soit ramené à vingt- 
cinq. ne m'est pas possible d’accepter 
que ce qui à trait aux femmes étrangères 
résidant en France depuis au moins vingt- 
cinq ans et ayant eu deux enfants fran- 
cas, soit étendu à des étrangers auxquels 
j'imagine que. dans votre pensée, 1nes- 
sieurs, vous n'ajouterez pas le fait qu'ils 
aient eu au moins deux enfants. 

M. Laffargue. Mais si! c'est qu’il l’ajoute, 
parce qu'il.n’y a rien compris. 

À l'extrême gauche. H n'y a que M. Laf- 
fargue d'intelhgent (Rires à l'extrême 
gauche.) 
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m. le ministre du travail et de la sécu- 
seciale. Vous me fournissez une heu- 
geuse transition, dont je vous remercie, 
en ce sens que vous me faites veuir à 
l'idée un argument supplémentaire. 


udra, en effet, qu'avec des pay: 
amé jcains où autres, il y ait 


conventions de réciprocité, et par 
eonséquent, je vous remercie de votre 
mterruplion qui m'a fortiflé contre votre 
amendement. 

M. le présidenrt. Quel est l'avis de la 
eommission sur l'amendement de M. Nai- 
me 

M. le rapporteur. La commission des 
finances n'a évidemment pas diseuté sur 
ja proposition qui vient d'être faite à l'ins- 
tant, Elle n'a délibéré que sur celle qui 
concerne les femmes étrangères, 

Elle avait accepté, et elle remercie le 
Gouvernement de l'avoir accepté à son 
tour, de ramener à vingt-cinq ans le délai 
de séjour en France. 

inutile de dire qu’en ce qui concerne la 
manière dont nous diseutons certaines pro- 
positions de loi, je suis tout à fait d'accord 
avee vous, et la commission des finances 
lus que n'importe «ui, 

Cependant je dois faire observer que si 
cet amendement est maintenu, étant donné 
qu'il étend le champ d'application et qu'il 
finpose de nouvelles eharges au Trésor, le 
rapporteur spécial, qui à le droit de Je 
faire, va opposer lui aussi la question 
préalable de l’article 47, 

Si l'amendement est retiré, n’en parlons 
plus. 

M. le président. M. Naime me fait savoir 
qu'il retire son amendement. 

Personne ne demande la parole sur l'ar 
ticle 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le finance- 
ment des allocations prévues à Particle 

récédent sera assuré par une avance dn 
Eésor recouvrable sur les caisses qui se- 
ront créées en vue de servir des alloca- 
tions aux vieux des professions agricoles 
et aux vieux travailleurs indépendants. 

« Le recouvrement de cette avance sera 
étalé sur une période de trois ans et 
payable par fractions annuelles égales, v 
— (Adopté.) 

« Art. 3. — Par dérogation aux &isposi 
tions de l’article 3 de la loi n° 47-1250 du 
& juillet 1947, le bénéfice de l'allocation 
temporaire pourra être accordé avec effet 
du premier jour du trimestre eivil sui- 
vant celui au cours duquel les requérants 
ont salisfait aux conditions légales, sans 

ue cette date puisse être antérieure au 

# juillet 1947 et sous réserve que leur 
ait été déposée avant le avril 


« Les alocations servies en vertu du 
présent article au titre du troisième tri- 
mestre de l'année 1947 seront financées 
suivant les conditions prévues à l’article 2 
de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947. » 
— (Adopté.) 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par Mme Devaud tendant à rétablir l'ar- 
ticie 4 dans la rédaction suivante : 

« Les dispositions du présent projet se- 
ront applicables au premeir trimestre de 
l'année 1948. » 

La parole est à Mme Devaud pour sou- 
tenir son amendement. 

Mme Devaud. Mes chers collègues, ce ré- 
ablissement partiel de l’article 4 est une 
simple mesure de prurlence pour éviter 
que, le 30 maïs, on nous props2 ure 
fnis dé plus de reconduire l’aïlocation tem- 
poraire, sous sa forme actuelle ou sous 


Lorsqu’en juin dernier, notre collègue 
Reverbori déposa un amendement tendant 
À reconduire pour un semestre ladite allo- 
ealion, M le ministre du travail S'y 
posa et justifia son opposition en donnant 
au Conseil l'assurance que le sort des vieil- 
lards bénéficiaires de l'allocation serait 
réglé dans le plus bref délai, 

Trois mois a rès, fin août, l'opération se 
renouvelait, et les mêmes orateurs mon- 
taient à la tribune pour déplorer — vaine- 
ment — qu'on continuât de légiférer à la 
petite semaine. 
Aujourd'hui, la situation est un peu dif 
férente certes, puisque nous venons de 
voter l'établissement de nouvelles caisses. 
Mais comment pourrions-nous penser que 
ces nouvelles caisses seront en mesure de 
fonctionner d'ici le 1% avril! 
l'our éviter à la fin du prochain trimestre 
un semblable débat aussi oiseux qu'ur 
gent, je vous demande d'adopter mon 
amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ?… 

M. le rapporieur de la commission des 
finances. Mesdames et messieurs, la com- 
mission à délibéré sur le maintien de l'ar- 
ticle 4 à la demande des commissaires du 
groupe eommuniste et la majorité de la 
commission a déclaré que ce pessimisme 
préventif n'était pas de mise. 

Mme Devaud. Préventif! Non! 

M. le rapporteur de la ccmmission des 
finances. en effet, préventif, madame De- 
vaud. C'est un pessimisine que nous 
voyons se manifester tantôt à droite, tan- 
tôt à gauche... 

Mme Devaud. Quelquefois au centre, éga. 
lement! L'amendement de M. Reverbori 
provenait du centre. 

M. le rapporteur de la commission des 
finances. Il sera temps de discuter à nou- 
veau de cet article 4 si les dispositions 
dont nous avons délibéré sur la création 
des nouvelles eaisses ne sont pas mises en 
application. Il sera temps le 31 mars 1948.. 

Mme Devaud. Et on recommencera un 
débat en urgence! 

M. le rapporteur de la commission des 
finances. Mais la majorité de la conumis- 
sion a estimé que ce pessimisme préventif 
n'était pas de mise et, dans ces conditions, 
en son nom, je repousse l'amendement 
de Mme 

M. le président La parole est à M. le jui- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement «d'accord 
avec la commission vient demander à vo- 
tre Assemblée de repousser i'amendement 
de Mme Devaud pour les quelques raisons 
que je vais brièvement indiqner devant 
vous, d'autant plus brièvement que j'en 
ai déjà, tout à l'heure, développés un eer- 
tain nombre. 

Je m'étonne que Mme Devaud, que son 
tempérament eonduit généralement à l'op- 
tumisme semble avoir un certain pessi- 
misme.…. 

Mme Devaud. Je suis 
monsieur le ministre. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. … quant à la réalisation «le Ja 
loi, que nous appellerons, si vous le vou- 
lez la loi issue de la commission gresidée 
var M. Surlot. 

Imaginons même, madame Devaud, 
qu'au fond de vous-même vous ne croyiez 
pas à la réussite possible, daws le tri- 
mestre qui vient, mais je vous en supplie, 
ne le dites pas pour ne pas encourager 
ceux qui mettront les bâtons dans lee 
roues et qui empéêcheront Ja réalisation 
pratique de cette lai nouvelle. 

Employons tous nos efforts, faisons le 
maximum pour que les caisses soient rapi- 


très aplimiste, 


effectivement, le 30 ou le 31 mars, eom- 
mencer à payer les allocations nécessaires. 
Si elles ne le peuvent pas, je pense que 
mon successeur, Où moi-même... 

Mme Devaud. Ça c'est du pessimisme 
M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. viendra à nouveau connai- 
LA À les foudres de M, le président Monner- 
ville. 

M. de Moniaiembert, Il faudra changer la 
Constitution avant. 

M. le président. Peut-Otre la Constitution 
sera-t-elle changée avant, (Sourires.) 

M. le ministre du travail et de la sécw 
rité sociale, A ce moment-là on aura rai- 
son de lui faire cette demande. 

Pour le moment, je vous demande de 
ne pas prendre en considération l'article 4. 
J'ajoute un autre argument, ce:le fois à 
l'adresse des membres du groupe cormmur- 
niste, A partir du moment où l’'amende- 
ment de M. Laurenti n'a pas été accepté, 
et où l’article 7 joue pour une éventuelle 
augmentation de taux, vous vous liez au 
taux d'ores et déjà indiqué dans les arti- 


cles précédents, c’est-à-dire 820 francs 
pour le premier trimestre 1948. 
Je vous demande donc de repousser 


l'amendement de Mme Devaud — si elle 
le maintient et j'espère qu'elle ne le fera 
as — et c'est à vous, en partirulier que 
je le demande, simplement pour pouvoir 
vous conserver votre liberté d'éventuelles 
augmentations du taux pour Le premier tri- 
mestre de 1948, 

Mme Devaud, Monsieur le ministre, mon 
amendement n'est pas l'expression d'uv 
tempérament pessimisie, je vous l'assure. 
Je suis très optimiste par nature, mais cela 
ne m'empêche pas d'être réaiiste, Vous 
penserez avec mai que la mise en plave 
des caisses loca'es — je leur souhuile une 
très longue vie et une tolale prospérité, 
et nous ferons notre possible pour qu'i 
en soit ainsi — vous pensez avec noi que 
cette mise en place va durer un certain 
temps alors que les décrets d'application 
ne sont pas encore pris et que tout est à 
faire. Comment pourraient-e:les assurer le 
service des prestations, après recouvre 
ment des cotisations, dès avril 1948 ? 


Pour éviter de nouveau déin's de ea 
genre, il faut être prudent, ce qui ne veut 
pas dire qu'il faille être pessimiste, Mais 
prudence et optimiste peuvent aller de 
pair. 


M. le ministre du travail et d'a la sécurité 
sociale. Le scepticisme et l'espoir aussi. 

M. Jules Moch, ministre des communica- 
tions. Ce n'est pas l'heure de philosopher 

Mme Devaud. Non eertes. 

Vous me demandez de retirer mon 
amendement en invoquant pour raison es- 
sentlielle le fait que nous serons liés par 
le taux actuel de l'allocation temporaire, 
Je ne le crois pas, car, dans ce cas, un 
texte pourrait intervenir. Je préfère en 
tous cas une allocation temporaire à 829, 


sûre, qu'une promesse alléchante mais 
qui n'est qu’une promesse ! 
M. le président. Maintenez-vous votre 


amendement ? 

Mme Devaud. Je le maintiens, Je ne 
peux pas toujours faire plaisir au rminis- 
tre, au rapporteur, et retirer mes amen- 
dements,. 

M. te président. L'amendement, repoussé 
par læ commission et le Gouvernement, 
est maintenu. 

de le mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

M. Adrien Baret, Je demande la parole, 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Baret, 


une autre forme. 


dement instituées et qu'elles puissent, 


pour expliquer son vole. 
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M. Adrien Baret. Mesdames, messieurs, 
le Conseil de la République n'ayant pas 
l'initiative des rt VA je n'ai pu re- 
prendre et défendre, à l'occasion de a 
discussion de ce projet de loi, l'amen- 
dement soutenu à l'Assemblée nationale, 
ar nos camarades Césaire et Bissoi, qui 
endait à ce qu'une avance du Trésor, 
récupérable sur les caisses qui sont à 
créer, soit consentie à nos quatre nou- 
veaux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de La Réu- 
nion. Cette avance aurait permis de ser- 
vir une allocation aux vieux et aux vieil- 
les de chez nous, dès le mois de janvier 
dans les mêmes conditions que celle ver- 
gée à ceux de la métropole. 

Je m'associe néanmoins de tout cœur à 
cette initiative des parlementaires com- 
munistes, mais je dois constater que le 
rejet de cet amendement par le Gouver- 
nement et sa majorité, va marquer en- 
core un retard dans Ja transformation 
sociale qui devait résulter de l'applica- 
tion dans nos nouveaux départements, de 
Ja loi d'assimilation du 19 mars 196, et 
dont la date d'application, primitiverent 
fixée, je :e rappelle, au 1° janvier 1947, 
a été reportée successivement au 1% | 
Jet 1947, puis au 1% janvier 1948, malgré 
les protestations des élus communistes. 

Je sais bien que des directeurs de la 
sécurité sociale viennent seulement de 
rejoindre leur poste. Mais les caisses de 
sécurité sociale ne sont pas encore en 
place, ce qui laisse craindre que nos vieux 
ne percoivent une allocation qu'au mois 
d'avril de l'année prochaine. 

Il est done infiniment regrettable que le 
Gouvernement n'ait pas cru devoir afccp- 
ter cette mesure proposée par nos Cama- 
rades et pourtant si impatiemment atten- 
due de nos vieux travailleurs. 

Sous le bénéfice de ces observations, 
le groupe communiste votera ce projet 
de Joi, (Applaudissements à lerirême 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ELECTIONS A L'ASSEMBLEE ALGERIENNE 


Discussion d'urgence et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi adop- 
tée par l'Assemblée nationale, après décla 
ration d'urgence, tendant à reporter la 
date des élections à l'Assemblée algé- 
rienne. 

La parole est à M. Doumenc, rapporteur 
de la commission de l'intérieur (rapport 
n° 933). 

M. Doumenc, rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur. Mesdames, messieurs, 
nous sommes saisis d'une proposition de 
Joi adoptée par l'Assemblée nationale à 
une forte majorité, 

Elle émane de M. Smaïl, député d'Alger. 
Elle tend à reporter au 15 avril 1948 la 
date des élections à l'Assemblée algé 
vienne, qui avait été primitivement fixée 
au 15 per prochain par l'article 58 de 
la loi du 20 septembre 1947. 

Il est certain que cette date du 15 jan- 
vier ne peut être maintenue, 

En effet, les listes électorales, qui 


doivent comprendre les musulmans nou- 
vellement admis dans le premier collège, 
re sont pas encore établies, De plus, les 
circonscriptions électorales n'ont pas été 
gélerminées par la loi. 


Enfin, pour reprendre un argument de 
M. Smail qui a sa valeur, le mauvais temps 
qui sévit sur l'Algérie à celle époque de 
l'année ne permettrait pas à beaucoup 
d’électeurs de prendre part au scrutin. 

Ce sont là des difficu.tés matérielles, f 
y à lieu, nous le pensons, d'y ajouter des 
raisons d'ordre psychologique. 

On constate, en Algérie, que l'électeur 
musulman ne vote pas, onu presque pas. 
Nous n'en saisissons pas les raisons Ina- 
jeures, mais il est probable que cet élec- 
teur est lassé par une cascade d'élections 
qui, au fond, n'ont apporté aucune amnélio- 
ration à son sort. 

C'est ainsi que, dans le départernent de 
Constantine en particulier, les élus muni- 
cipaux actuels ne représentent que le 
quart des é'ecteurs inscrits. 

C'est un danger. Pour y pallier dans une 
certaine mesure, nous pensons qu'il y a 
lieu de Jaisser souffler les électeurs d'une 
part et, d'autre part, de laisser aux partis 
nee dt et aux candidats la faculté de 
‘intéresser un peu plus à la chose publi- 
que par une campagne électorale un peu 
plus longue. 

Pour toutes ces raisons, votre commis- 
sion de l'intérieur vous propose d'adopter 
la proposition de loi qui vous est soumise, 
étant bien entendu que cette date du 
15 avril 1948 ne pourra être reportée sous 
aucun prétexte et que mous resterons 
fidèles, comme le disait mon ami, M. Ra- 
bier, à l'Assemblée nationale, à l'esprit 
du Parlement français qui, en septembre 
dernier, a marqué sa vo'onté d'installer 
l’Assemblée algérienne le plus tôt possible. 

Pour ma part, je déclare, en mon nom 
personnel, que je voterais contre toute 
proposition ultérieure qui aurait pour but 
de contrecarrer l'installation ou le fonc- 
tionnement d'institutions que l'Algérie 
attend avec impatience, et cela, quelle que 
soit la tendance du Gouvernement ou du 
parlementaire qui commettrait l'erreur de 
“#noser une tel'e proposil'on. 

Je souhaite que ce soit, IA anssi, la 
pensée du Conseil de la République. (A4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est À M. le 
général Tubert. 


M. le général Tubert. Je veux simple; 
ment presenter quelques observations à 
l’occasion de cette proposition de loi. 

Première obsérvalion : Il y a là une nou- 
velle preuve du peu d'importance que le 
Gouvernement allache au Parlement. (Pro- 
testations au centre et à droite.) 

C'est un fait. Vous en avez eu déjà des 
exemples lors du vote de crédits qui, trop 
souvent, sont complètement dépensés au 
moment où on vient les demander au Par- 
lement! 

Aujourd'hui, c'est un autre exemple. Par 
le truchement d'un député algérien de qui 


vient l'initiative, on nôus propose de re-. 


culer la date des élections fixée par la loi. 
Je suis particulièrement à l'aise pour en 
parler puisque di voté contre ce statut. 
Mais il est vo'é, il est devenu la loi et 
nous devons nous incliner devant elle. 
Or, actuellement, on se trouve en fait 
dans l'impossibilité de procéder à ces élec- 
tions. Par conséquent, quel que soit le 
vote que vous allez éimettre, pour ou 
contre, les élections n'auront pas lieu 


avant le 15 janvier. Il faudrait, en effet, : 


pour respecter le texte, qu'elles aient lieu 
les 4 et 11 janvier. En considération de 
la date où nous sommes, les circonscrip- 
tions n'ayant pas encore été délimitées 
— et je crois que M, le ministre ne. m'’ap- 
portera pas un démenti à cet égard — nous 
nous trouvons. en présence d’une impossi- 
bilité matérielle. 


Au centre et à droile. Alors? 

M. le générai Tubert. Ainsi, quel que 
soit le vote que vous émettrez, le résulte 
ne sera pas changé. 

Deuxième observation: les arguments 
de M. Smaïl ont leur prix. IL à invoqué 
différentes raisons, mais ces raisons valent 
pour toutes les autres élections. 

Or, on a organisé des élections légis- 
latives et des é.ections municipales en qe. 
tobre ou en novembre sans tenir compte 
, de la saison, D'autre part, en Algérie on 
peut tout aussi bien avoir mauvais temps 
— avec moins de chances peut-être — à 
certaines époques qu'à d'autres. Par con. 
séquent, l'argument est, à mon avis, tout 
à fait insuffisant, d'autant plus que, s'agis. 
sant des difficultés de déplacements 
M. Smaïl, l’auteur de l'amendement, à 64 
élu je crois par 900 voix et par très may. 
vais temps, alors qu'il n°v avait que gy 
inscrits (Sourires), ce qui vous üGonner 
une idée de la façon dont on procide 
aux élections en Algérie. 

Vous voyez done que les électeurs ne 
sont nullement gênés par les intempéries! 

Enfin. troisième observation, et consta- 
tation beaucoup plus grave, Cette inobser. 
valion du statut de l'Algérie en ce qui con- 
cerne La date des élections va avoir un 
effet déplorable sur l'esprit des popula- 
tions algtriennes qui y verront, à tort 
ou à raison, une volonté de différer en- 
core la mise en application du statut. 

Si le statut est. à mon avis, insuffisant, 
il constitue quand même un progrès sur 
l'état de choses ancien, en particulier la 
nouvelle assemblée algérienne, qui va 
comporter 60 musulmans et 60 Européens, 
sera une assemblée plus démocratique que 
les anciennes délégations financières algé- 
riennes qui représentaient presque exelu- 
sivemment certains intérêts particuliers. 

Les populations, quoique mécontentes de 
co Siatut qu'elles estiment insuffisant, at- 
tendent néanmoins impatiemment — et 
notre collègue M. Doumenc vient encore 
de nous le dire — l'application de ce sta- 
tut. Elles auraient voulu, en particulier, 
que la nouvelle assemblée votât le budget 
de 191$, Aussi, en apprenant que les élec- 
tions sont différées elles éprouveront une 
déception supplémentaire qui va prendre 
surtout sa gravité du fait qu'elle s'ajoute 
à d'autres déceptions. 

Vous avez imposé en Algérie, en effet, 
des élections locales avec un mode de 
serulin que vous avez considéré comme 
désuet et injuste pour la métropole et pour 
tous les autres pays d'outre-mer, C'est et 
ce sera très grave comme conséquences. 

Les conséquences, nous les avons vues. 
Le statut en question a été refusé par tous 
les représentants musulmans. 

L'ancien président du conseil M. Rami- 
dier avait dit que le problème consistait 
à obtenir une l parlementaire, 


majorité 
alors qu’à mon avis l'essentiel était d’avoir 
‘’adhésion d'une partie au moins, sinon 
de la majorité des intéressés, c’est-à-dire 
des populations musulmanes, Or, tous les 
élus, même ceux qui l'ont été avec d'apr 
jui de l’administration, se sont trouvés 
d'accord pour refuser de siéger jusqu'au 
bout de la discussion. Cette prise de posi- 
tion a pesé sur nos amis du manifeste, qui 
sont au fond des fédéralistes dans l'Union 
française. Ils se sont trouvés ainsi — ca 
qui fut, à notre avis, très regrettable — 
obligés non seulement de s'abstenir de 
siéger jusqu’à la fin des débats sur le sta- 
{ tut, mais de démissionner complètement 
‘ du Conseil de la République. Le résultat, 
, Tous l'avez vu: en dehors des localités où 
, l'administration n’a pu employer certains 

rocédés — dans les villes notamment -- 
les éléments fédéralistes progressistes ont 
| été balayés par les éléments séparatistes. 
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C’est un résultat dont personne ne peut, 
je crois, se féliciter dans cette Assemblée, 
mais le fait est là. it 

Comme conclusion, j° dirai que le gou- 
vernement, qui est à l'origine de cet état 
de choses, en prenne la responsabilité ; 
quant à nous, nous ne pouvons vraiment 

as prendre une part de responsabilité, 
gtant donné que nous avons dénoncé en 
teur temps toutes les faiblesses et tous les 
inconvénients de ee statut. Mais, comme 
j} réalise une amélioration sur l'état de 
choses ancien, le fait de ne pas en avoir 
appliqué tous les termes sera — je le ré- 
ete — une grosse déception pour les po- 
ulations algériennes. (Applaudissements à 
gauche.) 

Plusieurs conseillers. Alors ? 

M. le général Tubert. En pratique, cela 
n'aura aucun effet, mais nous 2 pouvons 
en aucune manière prendre la responsa- 
bilité par un vole favorable de ce que nous 
n'avons pas voulu, de ce que nous avons 
même combattu. 

M. te président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de l’intérieur. 

M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur. Monsieur le ministre, 
vous constatez que les deux orateurs ap- 
partenant à des groupes différents qui se 
sont exprimés à cette tribune ont estimé 
que le statut de l'Algérie était un événe- 
went positif et heureux. 

J'associerai ma voix à la leur. Vous 
voyez que notre Assemblée est très dési- 
reaxse de voir provoquer l'application ra- 
pide de ce statut. 

La commission de l’intérieur cependant, 
mon collègue M. Doumenc vous l’a dit, se 
prononcera pour un avis conforme à la 
proposition votée par l’Assemblée, J'ai le 
sentiment que M. le général Tubert lui- 
même comprend fort bien notre position, 
puisqu'il reconnaît lui-même qu'il est im- 
possible de procéder à des élections le 
15 janvier. 

Dans la situation de fait où nous som- 
mes, il n’est pas possible de faire autre- 
ment que de voter la prorogatiôn. mais ce 
que nous voulons vous demander, mon- 
sieur le ministre, c’est d’une part l’enga- 

ement de saisir l’Assemblée nationale 
ans le plus bref délai, dès la rentrée, du 
projet de découpage des circonscriptions, 
je pense qu'il vous sera facile de prendre 

et engagement puisque, je erois, vous 
l'avez déjà pris. 

Un conseiller à l'extrême gauche. Avec 
l'intention de ne pas le tenir. 

M. le président de la commission de l'in- 
térieur. En second lieu, nous serions heur- 
reux que vous avisiez en temps utile la 
commission de l’intérieur des mesures qui 
ont été prises pour l'application de celles 
des dispositions du statut qui sont indé- 
pendantes de la réunion de l’Assemb'ée 
algérienne, car si nous voulions qu'abou- 
tisse cette question de l’Assemblée algé- 
rienne il est d’autres questions sur les- 
des mesures d'application immé- 

iate sont nécessaires. Nous voudrions que 
devant la commission de l’intérieur puisse 
s'engager un débat à ce sujet. Plus géné- 
ralement sera-ce l’occasion de voir où en 
sont les délicats problèmes posés juste- 
par l'application du statut de l’Algé- 
rie 


… Peut être instaurerons-nous un débat 

devant cette Assemblée elle-même. Ce n’est 

certainement pas le jour ni l'heure, ni 

l’occasion, mais nous serions heureux que 

vous donniez à ce propos vous-même Îles 

äpaisements que nous vous avons deman- 
s. 


M. Rogier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ro- 


M. Rogier. Mesdames, messieurs, je 
voudrais simplement répondre aux pré- 
dictions pessimistes de M. le général Tu- 
bért. Je ne sais pas s’il lit l'avenir aus le 
mare de café ou ailleurs (Exciamations à 
l'extrême gauche), mais il a l'habitude 
de peindre en noir la situation en Algérie. 
Vous nous aviez dit à un moment donné 
que si le statut n'était pas voté avant le 
ramadan, il y aurait des troubies en 
Algérie. 
M. le général Tubert. Pas du tout! C'est 
vous qui avez dit cela. 
M. Rogier, Aujourd'hui, vous nous dites 
que, si les élections à l'assemblée aïgé- 
rienne sont reportées, 1l y aura des trou- 
bles. Non, il n'y aura pas de trouh:es. 
Si, à l'heure actuelle, on vous demande 
de reporter les élections, c'est parce qu'il 
est imposs'ble de les faire dans un temps 
normal. D'autre part, pour les faire, il 


faut un ciimat apaisé, ce:imat que 
vous ne voudriez peut-être pas voir 
ainsi (Protestalions à lL'ertrême  qau- 
che), mais qui sera anaisé malgré 
vous. Les élections se feront dans des 


conditions régulières, C'est ce que nous 
demandons tous Nous n'avons pas l'in- 
tention de faire en sorte que le statut de 
l'Algérie ne soit pas appliqué. I sera ap- 
pliqué comme il doit l’êire, c’est-à-dire 
comme il a été voté par le Parlement. 

Tous les Algériens sont d'accord à ce 
Sujet et croyez que, si nous demandons 
le report au 15 avril comme l'a fait 
M. Sail à l'Assemblée nationale, c'est 
parce qu'il est impossible de faire autre- 
ment. 

Je ne mets pas -en cause le Gouverne- 
ment actuel, puisqu'il y avait un autre 
Gouvernement au moment de l'adoption 
du statut de l'Algérie; mais, lorsqu'on a 
discuté les questions relatives aux élec- 
tions l'assemblée algérienne, l’Assem- 
blée nationale n'avait fixé aucune date. 
C'est sur la demande de l'union démo- 
cratique du manifeste algérien, appuyée 
par les membres du parti communiste, 
qu'une date limite a été fixée par la com- 
mission de l’intérieur du Conseil de la 
République. A ce moment-là les représen- 
tants du Gouvernement vous ont signalé 
qu'il serait certainement impossible d'ins- 
taller l'assemblée algérienne avant fin dé- 
cembre, pour permettre de voter le bud- 
et comme vous le désiriez. Vous avez 
en vouiu vous soumettre à ces raisons 
mais vous avez insisté pour qu'une date 
soit fixée et que ce soit le 15 janv'er 1948. 

Comme vous aviez voulu que ce fût une 
loi qui tixe le découpage des circonscrip- 
tions, il était évidemment impossible au 
Parlement, en vacances jusqu’à fin no- 
vembre, de voter dans les uélais voulus. 

Or, vous avez insisté, Nous nous som- 
mes inelinés, peut-être avec un peu trop 
de bienveillance, et maintenant nous 
voyons que c'est nous qui avions raison. 
Nous sommes dans l'obligation de retarder 
celte élection jusqu'au 13 avril de façon 
à permettre au Parlement de faire le dé- 
cotipage prévu. 

D'autre part, il faut des délais normaux 
pour faire la propagande électorale au vu 
et au su de tous; elle ne doit pas se faire 
dans des conditions déplorables au milieu 
de l'hiver. 

Monsieur le général Tubert, vous con- 
naissez l'Algérie, vous avez été maire 
d'Alger — pas assez longtemps peu:-être, 
je le regretle pour vous; vous connaissez 
son cliruat, vous savez qu'il est impos- 
sible de voter dans des conditions nor- 
males en hiver, vous savez qu'il est diffi- 
cile aux électeurs qui habitent la pleine 
montagne de se rendre dans les bureaux 
de voie, quand il y à deux mètres de 
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M. Lemoine. On y va pour eux ! 

M, Rogier. C'est pour ces raisons que 
nous croyons indispensable de retarder la 
date des élections jusqu'au 15 avril et de 
voter ce projet. 

M. le général Tubert. Je demande la pa- 
role pour un fait personnel. 

M. le président. Aux lermes du règle- 
ment, là parole pour un fait personnel ne 
vous sera donnée qu'à la fin de la séance 
si vous le désirez. 

M. le général Tubert. Je m'incline de- 
vant le règlement. 

M. Léonetti. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo- 
ueiti, 

M. Léonetti. Je regrette que certains col- 
lôgues aient passionné ce débat où la poli- 
tique n'a rien à voir puisqu'il s'agit de la 
fixation d'une nouvelle date pour l'élection 
de l’assembhlée alg“rienne. Celle du 15 jan- 
vier, fixée par le statut que nous avons 
voté en septembre, n'a pu être respectée 
à cause des délais trop courts et des ré- 
cents événements. Tout à l'heure, le géné- 
ral Tubert à dit que ce retard causerait 
une grosse déception et produiroit un effet 
déplorable sur les populations atsériennes. 
Nous pouvons éviter ces fâcheuses consé- 
quences en adoptant unanimement le 
prajet qui nous est soumis. Nous marque- 
rons ainsi auprès des populations alcé- 
riennes notre volonté de voir appliquer le 


statut de l'Algérie dans des conditions 
régulières, 


Actueïlement, il est absolument impos- 
sible, et vous l'avez reconnu vous-même 
tout à l'heure, monsieur le général Tu- 
bert, à la tribune, de faire des élections 
à la date indiquée par le statut, Du mo- 
ment que nous sommes to'is d'accord pour 
reconnaître cette impossibilité, nous de- 
vons l'être aussi pour déterminer une 
nouvelle date, en exigeant du :Gouverne- 
ment un engagement formel; et nous veil- 
ierons à ce que cet engagement soit rem- 
pli. (Applaudissements.) 

Je demande, par conséquent, une fois 
de plus, pour qu'on n'exp'oite pas la 
volonté du Gouvernement et du Par.ement 
dans l'application de cetle loi, que le 
Conseil de la République, unanimement, 
indique son désir, sa volonté que cette 
loi soit appliquée à partir de la première 
quinzaine d'avril. 

Je me permets de faire appel dans ce 
sens tout aussi bien à M. le général Tubert 
qu'au groupe communiste, qui ont inte- 
rêt autant que nous à ce que ces élec- 
tions se dérouleront dans l'ordre, dans le 
calme et avec l'adhésion de tous, parce 
que c’est la première fois qu'une a<sem- 
blée algérienne entrera en vigueur, et 
qu'il est essentiel, pour cette première 
fois, que tous les électeurs participent à 
son élection. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Le- 
moine, 

M. Lemoine. Je voudrais remettre cer 
taines choses au point, Vous nous avez 
dit : quelle soluiion pr'oposez-Vous, puis- 
qu'on ne peut plus respecter la loi dang 
les délais voulus ? Si on ne le peut pas, 
c'est que nous sommes en face de la 
carence du Gouvernement, qui n'a pag 
obéi à la loi, la loi que la majorité a vou- 
lue — ia majorité, ce n'est pas nous — 
la loi qui est votre loi. (Erlamations.) 

Plusieurs voir. Notre loi! 

M. Lemoine. C'est ja loi du Parlement, 
mais qui a été votée par la majorité de 
celui-ci et malgré nous; j'ai donc le droit 
de dire que c'est votre loi. Nous respec 
tons celte loi, car nous sommes des dé. 
mocrates, mais nous voulons que la maJo- 
rité et surtout le Gouvernement la res- 
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les élections en temps voulu. D'accord, 
mais je prétends que cette carence et cette 
impossibilité ne sont pas le fait des cir- 
eonstanres, comme on l'a indiqué, 

C'est le fait de la volonté bien arrêtée 
du Gouvernement, de ses amis et de ses 


services de ne pas respecter la loi, et cela | 


nous ne l’admettons pas. 

On vient nous dire maintenant: votez 
le renvoi à plus tard et demandez, autre- 
ment que par une loi, par de simples 
paroles à cette tribune, que le Gouver- 
nement respecle ce nouveau délai, J'ai, 
moi, le droit de vous dire: pourquoi 
aurais-je confiance dans le désir que vous 
vou!cz exprimer et dans une promesse du 
Gouvernement, alors qu'une loi a été 
volée conforme aux désirs du Gouverne- 
ment el que le Gouvernement ne l’a pas 
respectée ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Maintenant, pourquoi ne l'at-on pas 
voulu ? 

J'ai entendu dire par un représentant de 
PAlgérie que c'est parce que certains élé- 
menls, cn Aigérie, veulent le trouble et ie 
Sésordre. (Mouvements divers.) | 

C'est ce qui a été dit, Or — mes collè- 
gues pourront confirmer ce que je dis — 
œeux qui reviennent d'Algérie ici, préten- 
dent, les uns comme moi que le calme de- 
meure — el grâce à nous le calme persis- 
tera — landis que d'autres, qui sont venus 
y à que:ques semaines, prétendent qu'en 
Algérie nous sommes à la veille d'un 

rom, à la veille de l'assassinat de toute 

population israëlite par la population 
musulmane, 

Ce sont ceux-là mêmes 
mous annoncer ici ce que leurs partisans 
désirent ge longtemps, car, depuis 
donglemps, ils veulent une révolte qui per- 
mettrait de maler neuf millions d'hommes. 
Ce sont ceux-là qui viennent nous accuser 
sujourd'hui. (Vives protestations sur de 
nombreux bancs, — Applaudissements à 
Pertréme gauche.) Si je le dis, c’est que 

passé répond du présent, et c'est sur 
des faits précis el vécus que j'appuie mon 
misonnement, 

Je vous déclare que les démocrates, eux, 
sæ sont opposés par tous les moyens À 
boules les menaces de conflits sanglants et 
s'y opposeront toujours. Ce ne sont pas 
d'eux que viennent et viendront jamais 
les protestations irrégulières; ce ne sont 
ai les é'us musulmans, ni les démocrates 
du premier collège qui se sont insurgés 
contre la loi, qui ont dit: « Nous abandon- 
nerons les mairies, nous abandonnerons 
nOS travaux, Si par hasard une loi telle que 
nous ja voulons a'est pas votée, » Ce sont 
nos adversaires qui, comme dans le passé 
ont groféré de telles menaces. 

Aujourd'hui, comme toujours, nous res- 

tons la loi car nous, nous sommes des 


ui sont venus 


émocrates et des démocrates réels. (Kx- 
clamations et rires Sur de nombreux 
bancs. — Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 

Oh! certes! nous discutons les lois en 
discussion. C'est notre droit, Ft nous ne 
aous laisserons jamais bâillonner, 

Et je le prouvel Cette loi que nous 
n'avons pas voulue, que vous avez voulue, 
vous, nous disons, nous, qu'en attendant 
ue loi nouvelle donne à 9 millions 

‘hommes les droits qui doivent être les 
leurs, il faut la respecter, telle que vous 
l'avez 

Et si, maintenant, nous allons voter con- 
tre la prorogation, oh! nous savons que le 
Gouvernement est hors d'état de respecter 
les engagements qu'il a pris, oh! aous 
savons que notre protestation n'empêchera 
rien, mais nous voterons cependant contre 
Je projet, uniquement pour protester con- 


| 


| 
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tre cette carence, 
inadmissible. 
trême gauche.) 


M. le président. la parole est à M. le 
ministre de l'intérieur, 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Mesdames, messieurs, je voudrais frès 
brièvement ramener le problème à sa 
juste valeur. Je rappelle que le premier 
texte du statut de l'Algérie ne fixait pas 
de délai pour l'élection et indiquait que 
la répartilion des circonscriptions 6e ferait 
par 

Pu‘s l’une et l’autre assemblée, à tour 
de rôle, ont ajouté des conditions nouvel- 
les. C'est la vôtre qui a fixé Ja date du 
15 janvier, tout en rétablissant le décret, 
alors que l'Assemblée nationale avait 
voulu que les limites des circonseriplions 
fussent tracées par la loi. Quand le texte 
est revenu à l'Assemblée nationale, au 
mois de éeptembre, celle-ci a maintenu 
ia fixation des limites des circonseriptions 
par la loi et le délai du 15 janvier men- 
lionné dans le texte que vous avez voté. 

Le résultat a été dans Jaquelle 
nous nous trouvons. Je ne me préoccunais 
pas particulièrement, à l'époque, des ques- 
tions relatives à l'Algérie. Mais je pense 
que, la Joi ayant été promniguée à la fin 
de septembre, il y avait à peine le temps, 
à condition de ne pas perdre un jour, 
pour, entre septembre et le 15 janvier, 
étudier les limites des circonscriptions, 
déposer le prujet de loi, le faire voter 
par les deux assemblies et laisser encore 
un mois pour la campagne électorale, 

Si, je le répète, on avait entrepris ce 
travail le lendemain même du vole du sta- 
tut, il n'est pas certain qu'on aurait abouti 
dans les délais prévus. 

Quoi qu'il en soit, j'ai reçu un projet 
émanant du gouvernement général, relatif 
au découpage des circonscriptions, il y à 
une quinzaine de jours à peine, c'est-à- 
dire beaucoup trop tard pour le faire voter 
et laisser le temyrs nécessaire à une taw- 
pagne électorale normale. 

C'est dans ces cond.lions que le Gouver- 
nement a été amené à accepter la propo- 
sition de M. Smaïl faite à l’Assemblée 
nationale, proposition qui reproduit 
d'ailleurs, un vœu qui n'a pas éié volé 
par l'assemblée financière algérienne, car 
celle-ci a eu des scrupules jurintiques, 
mais qui a été accepté par l’unanirmnité, 
moins deux, de ses membres. Celle assem- 
blée a considéré qu'elle n'avait pas à voter 
un vœu tendant au recul de la date des 
élections parce que cela dépend de l’As- 
semblée natiônale; mais, à l'unanimité de 
ses membres, moins deux, elle à prié le 
gouverneur général de faire connaître au 
Gouvernement que, pour diverses raisons 
qui ont été invoquées et sur: lesquelles 
je ne reviens pas — climat, peu de temps 
disponible, etc. — elle souhaitait que los 
élections fussent reportées. 

C'est dans ces conditions que vous êtes 
amenés à vons prononcer aujourd'hui, Et, 
me tournant vers M. Tubert, que j'ai 
connu à Alger en des temps où nous voi- 
sinions dans le même je lui indi- 
que qu'il serait souhaîtable, an point de 
vue de l'intérêt national, qu'aucune ques 
tion de parti n'intervienne dans ce vote. 
Il serait souhaitable, comme l’a dit M. Léo- 
netti, que nous fusions unanimes à re- 
connaître qu'il n’a pas été possible de res- 
pecter un délai surajouté, qui ne figurait 
pas dans le texte primitif de la loi, et 
que nous fussions unanimes pour admet- 
tre la nécessité de différer ces élections 
au 16 avril 1948. 

M. le président de la commission de 
rendre deux 

saisir l'As- 


contre cette carence 
(Applaudissements à l'ez- 


l'intérieur m'a demandé de 
engagements. L'un consiste 


| 


semblée nationale du projet de loi de. 
nitif, dès la rentrée. 

Je ne sais comment l'intituler, J'y 
horreur de cette expression de « décoy. 
page » et j'indique tout de suite que j'a 
donné instruction à la direction des afaireg 
énérales de préparer un projet de répar. 
ilion des circonscriptions réduisant Je 
« découpage »# au minimum et de oe «à 
préoccuper À aucun moment de l'opinion 
polilique des élus actuels de circons 
cr'ptions. 

M. le président de la commission, Très 
bien! 


M. le ministre de l’intérieur, I est clair 
qu'on ne peut pas reprendre exactement 
les circonscriptions cautonales puisque le 
nombre des conseillers généraux est info. 
rieur au nombre des futurs délégués da 
l'assemblée algérienne, Les deux nombres 
ne coïncidant pas, les circonscriplions ne 
peuvent pas coïnciGer. 

J'ai donné deux instructions. Ia pre- 
mière est d'arriver à des circonscriptions 
ayant une population aussi égale que qos. 
sible; la deuxième, de suivre, dans toute 
la. mesure également dn possible, les 
limites administratives existantes et de no 
procéder à des découpages que lorsqu'il 
n'y à pas réellement moyen de faire an. 
trement. 

Qu'est-ce que cela donnera politique. 
ment? J'avoue que cela m'est égal, Je 
cherche à utiliser les divisions adminis- 
tratives existantes pour réduire au mini 
mum les marchandages que nous avons 
trop connus à l’époque du scrutin unino- 
minal où l'on rattachait artificiel :ement 
un canton à une circonscription dont il 
n'était pas voisin, parce qu'on voulait Mn- 
voriser le candidat sortant de la majorité. 

L'engagement qui m'est demandé, je le 
prends d'autant plus volontiers qu'à deux 
où trois détails près dans les deux col- 
lèges d'un des trois départements, le pro- 
jet de découpage — puisqu'il faut em- 
ployer ce terme faute d'en connaître un 
meilleur — est aujourd'hui terminé. Il 
sera soumis au conseil des ministres dans 
les jours qui viennent et déposé à l'As- 
semblée nationale dans la semaine de la 
rentrée, c'est-à-dire entre le 13 et le 20 jan- 
vier. 

Je désire Egalement que le gouverneur 


g£néral, qui charge de convoquer le 


cnrps électoral, puisse le faire avec un 
recul suffisant afin qu’on n'accuse pas le 
Gouvernement de vauleir tronquer ou li- 
miter la campagne électorale, 

IL faut un mois, au minimum, entre le 
jour où parait l'arrêté convoquant les 
électeurs et le jour du premier tour de 
scrutin. Comme le premier tour de scrutin, 
d'après le texte proposé, doit avoir lieu au 
plus tard le 4 avril, puisque les deux der- 
niers dimanches atiles sont le 4 et le 11, ei 
l’Assemblée doit être éiûe avant le 15, il 
faut que le gouverneur général puisse 

ublier son arrèlé avant le 4 mars, d'où 

résulte que l’Assemblée nationale 
d'abord, le Conseil de la Répub'ique en- 
suite, auront sensiblement le tem,s 
s’écoulant entre le 20 janvier et la fin de 
février pour se mettre d'accord sur un 
texte de manière que les élections puissent 
avoir lien dans les conditions de régula- 
rité totale auxquelles je tiens expressé- 
ment. 

Vous avez demandé également que la 
commission de l'intérieur soit avisée des 
mesures prises pour faire entrer le sta- 
tut en dans ses différents do- 
maines. J'ai déjà demandé que l'on réu- 
nisse pour la commission la documenia- 
tion nécessaire; celle-ci vous sera remise 
dès la rentrée. 

Pour terminer, je voudrais indiquer 
d'un mot — parce que cela dépasse les 
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limites de eette enceinte — quelle est la 
position du Gouvernement en ce qui con- 
rerne le statut de l’Algérie. 
M. Tubert me permeilra de lui dire que 
e regrelte un peu qu'il ait employé 
expression: « la volonté de différer 
mise en œuvre du statut » , impute 
M, Lemoine ait 


au Gouvernement, et que 

rlé de carence. 

Le Gouvernement est décidé à appliquer 
ke statut de l'Algérie, d’abord pour une 
raison qui se suffit à elle-même, parce 

u’il s'agit d’une loi que le Gouvernement 
a pour premier devoir de faire respecter, 
comme toutes les lois du pays. Mais j'ai 
wreonnellement — vous m'excuserez de 
a dire — une autre raison de tenir à ce 

ue ce statut soit appliqué. 

Je sais que ce statut ne satisfait pas tout 
je monde. Je sais qu’il est une œuvre de 
transaction, de compromis entre des ten- 
cances opposées et quelquefois même ar- 
tificiellement opposées. Mais je pense qu'il 
est nécessaire. 

Je n'oublie pas des incidents assez 
auciens qui se sont déroulés en Algérie et 
auxquels j'ai été assez modestement mélé, 
notamment la démission des élus riusul- 
mans en 19933, parce qu'un président du 
conseil avait refusé de les recevoir. Je 
n'oublie qu'à cette époque, très Fro- 
che collaborateur du président Léon Blum, 
j'ai essayé de réparer le mal alors fait et 
que j'ai dû faire venir à Paris les repré- 
sentants des musulmans évolués, qui 
étaient partisans de l'assimilation. Je 
blie pas les voyages que j'ai faits dans 
ces pays et le mouvement d’union fratel- 
nelle qui avait été créé en 1936, lors de Ja 
réception par le président Léon Blum de 
tous ces délégués du monde algérien. 

Je crois qu'aujourd'hui aussi cette 
grande fraternité peut régner. Je crois que 
nous avons tous, électeurs Au premier cal- 
lège ou électeurs du deuxième collège, 
à faire taire les passions politiques cans 
ce qu’elles ont de « métropolitain », quand 
nous pensons à cette réalisation francaise 
et arabe qu'est l'Algérie, laquelle doit vi- 
vre en paix, au sein de VEnion francaise, 
à gauche, au centre et 

droite.) 


M. le président, La parole est à M. le 
g‘néral Tubert. 


M. le général Tubert, Je croyais m'ètre 
guflisamment expigué. 

1 y a un fait brutal : l’impossibililé ma- 
térielle de voter à la date légale. Or cette 
impossibilité a ses responsables. 

Notre collègue, M. Rogier, à dit que 
c'était sur ma proposition personnelle que 
cette date avait été choisie. Vous êtes cer- 
tiinement de bonne foi, mais vous vous 
trompez : c’est tout à fait inexact. 

Mais l'important est qu'une loi à été 
votée, que c'est sur l'initiative du Conseil 
de la République qu’une date a été fixée. 
C’est au Gouvernement d'appliquer la loi, 
et ce n’est pas à nous de prendre les dis- 
positions préparatoires, 

M. le ministre vient d’ailleurs d’avouer 
c'est tout récemment qu'il a été saisi 

‘un projet de partage. Vous savez qu’en 
Algérie les circonseriptions sont partagées 
d'une façon ahurissante, Il y a des villes 
cutières qui n’ont qu'un représéhtant et, 
à côté, un petit morceau de territoire qui 
en à un également. Il y a des corrections 
à apporter aux circonscriptions. 


Devant l’Assemblée nationale, monsieur” 


Je ministre, vous avez dit que, dans toute 
la mesure du possible, vous respecteriez 
les circonscriptions. 

Examinez-les de près et vous consta- 
terez, en particulier dans la r:gion d'Alger, 
— M. Rogier ne démentira ee — que des 


conseillers généraux représentent 50.000 


: où 60.000 électeurs, alors qu’un autre, À 
té, dans la même ville, en représente 
4.000 ou 5.000, 

M. le ministre de l’intérieur, Permettez- 
moi un mot pour préciser la question. 
Dans le projet tel qu'il a éte étudié dans 
les services, il y a d'assez grosses diffé- 
, rences de population entre les circonscrip- 
tions du Sud algérien et les circonscrip- 
tions urbaines. On ne peut faire autre- 
meut. Mais du moins toutes les circons- 
ciiptions urbaines auront-elles le même 
hotbre d'habitants, à quelque chose près, 
et toutes les régions désertiques en au- 
ront un nombre, différent peut-être, mais 
semblable pouf les unes et les autres. 

C'est une question sur laquelle À pense 
que nous scrons tous aisément d'accord. 

M. le général Tubert. Bien entendn, on 
ne peut comparer les régions désertiqnes 
aux autres régions d'Algérie, mais je ré- 
pète qu'à Alger même — et M. Rogier 
In’approuve — nous avons 40.000 et 51.000 
électeurs pour un conseiller général, et, à 
côté, 4.000 ou 5.000 électeurs pour un 
autre. 

M. le ministre de l'intérieur, Ceci dis- 
paraitra. 

M. le général Tubert. Il y a certaine- 
ment des redressements à faire. Vous avez 
fait, monsieur le ministre, un appel à 
l'unanimité. Je suis au regret de ne pou- 
voir y répondre. 

[ faut être logique avec soi-mème et 
je ne veux prendre aucune responsabiLté 
à l'égard d’un statut que j'ai estimé insuf- 
fisant — on me rendra cette justice que 
je m'abstiens de toute surenchère. Mais 
orsque la gangrène est dans le doigt, j'es- 
time qu'il faut couper le doigt et non une 
seule phalange. 

Vous allez vous trouver en présence 
de difficultés que vous n'auriez pas ren- 
contrées si vous aviez eu le courage de 
prendre certaines dispositions. 

En tout cas, les populations algériennes 
sont déçues de ce retard. Ce n’est pas de 
notre faute. Lorsqu'on a fixé la date 
qu'aujourd'hui on critique, les objections 
de saison, de déplacements étaient vala- 
bles. Nous ne sommes donc pas en pré- 
sence d’un cas @e force majeure qui s’est 
brusquement déclaré. IL faut dire que 
ceux qui avaient la charge d'appli- 
quer la loi s’en sont désintéressés. Si, 
comme vous l'avez dit, monsieur le mi- 
uistre, il n’y avait aucune intention parti- 
cuiière de la part Au Gouvernement, d'au- 
tres personnes qui s'occupent de la ques- 
tion ne Sont pas aussi pures d’intentions. 
| Vous savez que, dans les communes qui, 
! sauf rares exceptions, comme à Oran où 
l'on vient d'annuler les élections, avaient 
i toutes des municipalités démocratiques 

qu'on appelait « France-Combattante » et 
qui comprenaient l’arc-en-ciel des partis 
| répub'icaine, ces municipalités ont été ba- 
laytes dans le premier collège avec le sye- 
| tème majoritaire, tandis que si l'on avait 
| appliqué le système en vigueur dans la 
: métropole, il y aurait eu des minorités 
de démocrates qui auraient pu faire le 
pont entre les colonialistes et les musul- 
mans. 

Vous avez maintenant un fossé qui 
s'est creusé dans toutes les municipalités 
où siègent seuls face à face les éléments 
colonialistes et les éléments séparatistes. 

Avec l’Assemblée algérienne, la situa- 
tion changera, et c’est bien pour cette 
raison qu'on n’est pas pressé de la voir 
se réunir. On a accepté la représentation 
moitié-moitié alors que, jusqu’à mainte- 
| nant, il ä avait, dans les conseils muni- 
cipaux, deux cinquièmes de musulmans. 


60 musulmans et 60 Européens, 
que soient les dispositions prises. Or, vous 
savez comment se ES es élections en 
Algérie, en particulier dans le bled, et ici 
je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
mon ami M. Lemoine. (Erclamations à 
gauche et au centre.) 

H y à done ce fait brutal que vons aurez 
60 musuimans et 60 Européens, qrel que 
soit le découpage des circonscriptions. 
Parmi ces Européens, il y aura 1ine mino- 
rité de démocrates qui, vraisemblablement, 
seront très souvent d'accord avec les imu- 
culmans. 

Ainsi se formera une majorité dont la 
tendance sera complètement différente de 
cele des municipalités. Fatalement, vous 
verrez continuellement des contlits surgir 
entre cette Assemblée algérienne qui, 
comme toutes les assemblées, cherchera 
à obtenir des pouvoirs de plus en plus 
étendus, et les municipalités. 

Cette situation tres difficile 
évitée si l’on avait appiiqué en Algérie les 
dispositions prévues pour la métropole, 
c'est-à-dire si l'on avait adopté le syslème 
majoritaire pour les petites docalités et 
laissé jouer le systéme proportionne! pour 
les grosses municipalités, 

Quoi que vous fassiez, les 
s’imaginent que tout retard dans l’élec- 
tion de l'Assemblée algérienne obéit à 
cette idée de ne pas la constituer rapi- 
dement et de ne pas lui donner tout de 
suite les pouvoirs, même limités, qui lux 
ont été accordés par la loi 

Ces débats et leur pubiicité sont suffi 
sarmment suivis par la population qui con< 
vaîtra les arguments que j'ai développés 
en toute ohjectivité, à savoir qu'il n'y 
avait pas d’impossibüilé matérele à pros 
céder à ces élections à la date fixée. Ce 
recul va à l'encontre de la loi et <’est 
pourquoi nous ne pouvons prendre une 
part de responsabilité quelconque dans 
une siluation diflicile, qui ne nous est pas 
imputable et que nous avons dénoncée 
suffisamment à temps. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Laffarguc. Ce n'est pas très clairi 

M. le général Tubert. Tout le monde n'# 
pe l'intelligence et l'omniscience de 
M. Laffargue. 

M. Laffargue. Le corps électoral l'a r@& 
connu avant moi, mon général! | 
M. le président. La parole est à M. Bow 
et. 


quelles 


aurait été 


de 

M. Boudet. Mesdames, messieurs, ÿ@ 
voudrais faire une observation d'orare géi 
néral. J'ai entendu tout à l'heure un re 
présentant du prolétariat algérien qua -:ège 
sur les bancs communistes, M. Lemoine; 
(Sourires), reprocher au Gouvernement les 
lenteurs qu'il aurait apport£es à faire les 
élections à l'Assemblée algérienne, 

Je voudrais dire sirplement que ces. 
lenteurs ont parfois certaines excuses et 
que ce Gouvernement, que l'on voudraif 
charger de tous les péchés d'Israël... 

A l'ertrême gauche. C’est ‘e vitre. 

M. Boudet, peul-ûtre à ce'a 
ques excuses, N'a-t-1l pas eu, à un certaim 
moment, d'autres chats à foulier lors 
qu'il avait à se préoccuper de grèves in 
surrectionnelles auxquelles le parti com 
muniste n’élait pas ét'anger ? 

C'est exarlement qu <e gasse 
cette Assemblée, D'une part, le parti con 
muniste dépose amendements sur amenu- 
dements, demande votes sur vites et Vient 
ensuite nous reprocher la lenteur dont ik 
est la cause. 

C'«s' la seule obéervalion d'une portée 
générale que je voulais faire pr-ur répon- 
dre aux reproches de carence qui sont 
lancées sur les bancs dn pasti communiste, 
(Applaudissements sur divers bancs 


i Maintenant À y aura obligatoirement 
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M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil Je la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique de Ja proposition de ion, 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion de l'article unique.) 

M. le président, J'en donne lecture. 

«a Article unique. — l'alinéa 1% âe 
l'article 58 de Ja loi du 206 septembre 1647 
ortant statut organique de l'Algérie, la 

ate du 15 janvier 1948 est remplacée per 
celle du 15 avril 1948, 

Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Avinin 
un rapport fait au nom de la commi-sion 
des finances, sur le projet de loi adôpté 
par l’Assemblée nationale, relatif à cer- 
lains aménagements de la dette de l'Etat, 
de la Société nationale des chemins de fer 
français et de la Ville de Paris (n° 916, 
année 1947). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 975 
et distribué, 

J'ai recu de M. Denvers un rapport fait 
au nom de la commission de la marine et 
des pêches’ sur les travaux de la sous- 
commission chargée de re“hercher les cau- 
ses du malaise constaté depuis quelques 
mois dans l'industrie des pêches mariti- 
mes et sur le marché du poisson. 


Le rapport sera imprimé sons le n° 977 


et distribué. 


ALLOCATION DE VIEILLESSE 
POUR LES PERSONNES NON SALARIEES 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de lol. 


M. le président, Nous reprenons la dis- 
eussion du projet de ‘oi adopté par l’As- 
semblée nationale, après déclaration d'ur- 

ence, instituant une allocation de vieil- 
esse pour les personnes non salariées, qui 
avait été renvoyé à la commission. 

L'amendement de MM. Le Goff et Dulin 
avait donné lieu à pointage. 

Voici, sur cet amendement, le résultat 
du dépouillement du scrutin, après poin- 
tage : 


Nombre des votants........, 
Majorité absolue .,.....,.... 


Pour l'adoption 153 
Contre 194 


£e Conseil de la République a adopté. 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi mo- 

(L'article 4, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. L'article 7 avait été ré- 
servé en raison du pointage sur l'article 4. 

J'en donne lecture : 

« Art, 7. — les professions agricoles 
groupent les personnes non salanées, 
exerçant l’une des professions visées par 
le décret du 20 octobre 195 relatif aux as- 
sociations agricoles et à certaines p-rson- 
nes exercant des professions connexes à 
l'agriculture non compris les artisans ru- 
raux, ou dont la dernière activité profes- 
sionnelle a consisté dans l'exercice de 
l'une de ces professions. » 

Sur cet article, je suis saisi d’un amen- 
dement de M. Le Goff, qui tend à rempia- 
eer, à la cinquième ligne, les mots « non 
œæmpris les artisans ruraux ou dont la 


287 
144 


dernière activité... » par les mots suivants : 
« à j'exception des artisans ruraux qui 
n'auront pas fait choix de la caisse agri- 
cole, ou les personnes dont la dermere 
activité... », 

reste sans changement.) 

A parole est à M. Le Goff pour soutenir 
son amendement, 

M. Le Goff, Cet amendement est la con- 
séquence nalurele de l'adoption, par le 
Conseil de la République, de mon amende- 
ment à l'article 4. En vertu de ce nouvel 
amenderment, s’excluent d'eux-mêmes des 
professions agricoles les artisans ruraux 
qui n’ont pas fait @hoix de la cuisse ds 
professions agricoles. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commssion ? 

M. le rapporteur. Je crois qu'en effet 11 
y à une corrélation nécessaire entre les 
deux textes. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociaie. C'est l'évidence même. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Le Goff, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mels aux voix l'ar- 
ticle 7 ainsi modifié. 

(L'article 7, ainsi modifié, est adpot#.1 

M. le président. « Article 29. — Sont 
abrogées toutes dispositions contrair2s à 
la présente loi, » (Adopté.) ! 
Je mets aux voix l'ensemble de Javis 
sur le projet de loi. s 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. Je constate que Île 
Conseil de la République a adopté à l'una- 
nimité, 


17 — 


VICTIMES DES INONDATIONS DANS LES 
DEPARTEMENTS DE L'EST 


Discussion immédiate et adoption 
d’une proposition de résolution. 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
que MM. Caspary et Fournier, d accord 
avec la comimssion de l’intérieur, ont de- 
mandé la discussion immédiate de leur 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à étudier d'urgence des 
mesures propres à secourir les victimes 
des inondations dans les départements de 
VEst. 

Le délai prévu par l'article 58 du règle- 
ment est expiré. 

En conséquence, je vais appeler Je Coa- 
seil de la République à statuer sur la pre- 
cédlure de discussion immédiate. 

Guélqu'un demande-t-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnee, 

Dans la discussion générale, la parote 
est à M. Voyant, rapporteur de la com- 
mission de l'intérieur (rapport n° 976). 

M. Voyant, rapporteur de la commission 
de l'intérieur, Mes chers colègues, j'aurai 
l'occasion, dans mg us jours, de vous 
exposer la doctrine élaborée par la corm- 
mission ue l'intérieur concernant les cala- 
mités, cn vous présentant un rapport sur 
calamités surtout d'ordre agri- 
cole. 

A la Jumière de cette doctrine, la com- 
mission de l'intérieur à décidé de donner 
son accord et un avis favorable à Ja propo- 
sition de résolution qui vous est soumise. 
M. le président. Personne ne demande 

‘role dans la diseussion générale ? 

. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Je la demande, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 
M. le ministre. de. l'intérieur. Je vou- 


la 


drais indiquer aux auteurs de La proposi- 


tion de résolution que le Gouvernement 
accepte. cette projbsition et qu'il ja 
même devancée, 

Nous n'avons pas encore de renseigne. 
ments très exacts sur les dégâts causés par 
l'inondation dans Je département des 
Vosges et de Meurthe-et-Moselle qui sont 
les principaux touchés , 

Nous n’en avoris pas encore parce que 
de très nombreux ponts provisoires ont 
été emportés. C'est une des raisons pour 
lesquelles, lorsque j'étais ministre des tra. 
vaux publics, j'étais si désireux d'avoir 
des crédits suffisants pour maintenir là 
cadence du remplacement des passerelles 
provisoires par des ponts définitifs. 

La destruction de ces ouvrages a em. 
porté les lignes de communication télépho. 
niques et les derniers télégrammes que 
jai lus avant de venir au Conseil de la 
tépublique ne me donnaient encore qu'une 
idée très imprécise des dégâts. 

Quoi qu'il en soit, dès ce soir, j'ai délé 
gué quelques crédits 
au préfet des Vosges qui était alors le 
département le plus sinistré. 

li reste encore disponible une somme 
— insuffisante, c’est évident — que nous 
avons gardée jusqu'en cette fin d'année, 
au chapitre des calamités et qui nous per: 
met de faire un effort dans les autres 
départements. 

Ce matin j'ai saisi le conseil de cabinet 
et, ainsi que la presse du soir l’a annoncé, 
des crédits spéciaux seront demandés sur 
l'exercice 1948 si les crédits restés dis. 
ponibles sur l'exercice 1947 sont insuff- 
sants. 

Les auteurs de la proposition de la réso- 
lution auront ainsi satisfaction. (Applau- 
dissements.) 

M. Fournier, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Four. 
nier. 

M. Fournier, Mesdames, messieurs, avec 
plusieurs de mes collègues des départe- 
ments de l'Est, j'ai déposé la proposition 
de résolution qui vient de vous être rap- 

ortée et dont le texte vous a été dis- 
tribué, 

Il s’agit d'apporter une aide efficace ct 
rapide aux populations des Vosges, de la 
Meurthe-et-Moselle, de la Moselle, du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et du territoire de Bel- 
fort, qui, ainsi que vous l'avez lu dans la 
presse, viennent d'être victimes d’un nou- 
veau désastre causé par les inondations 
si particulièrement rapides et catastrophi- 
ques qu'il faut remonter à plus de cent 
cinquante années pour en trouver l'équi- 
valent dans notre région. 

Je tiess, au nom de mes collègues, à 
remercier M. le ministre de l'intérieur de 
ses déclarations et du geste rapide qu'il 
a bien voulu déjà accomplir pour secourir 
cer des milliers de personnes sans 
abri. 

Mais il faudra procéder à l'évaluation 
des dégâts, régler l'indemnité due pour 
les pertes de toute nature occasionnées, 
réparer les ponts, les centrales électri- 
ques, les canalisations et les immeubles 
endommagés ou détruits, 

C'est une mesure de solidarité nationale 

ui s'impose vis-à-vis des populations 

‘une région si souvent et si durement 
éprouvée depuis 1870. 

C'est pourquoi, au nom de mes collè- 
gues des départements de l'Est, je 
demande, en me joignant au rapporteur 
de la proposition de résolution, de bien 
“vouloir accepter la proposition de résolu- 
‘tion déposée. (Applaudissements.) 

M. Poincelot. Je demande la parole. 
=: : le président. La parolé est à M. Poin- 
celot. 

M. Poincelot. Comme représentant des 


Yosges, je tiens À m'associer. À mes col- 
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départements de pour 
que roposition de résolution soil 
adoptée à “unanimité par le Conseil de 

publique. 
— remercier M. le ministre de 
l'intérieur, {Erclamations el applaudisse- 
ments ironiques à gauche, au centre et à 
Suzanne Girauit. Nous savons être 
impartiaux, et, pour une fois que M. le 
ministre de l'intérieur fait quelque chose 
de bien, nous savons le reconnaitre. 

M. Westphal, Je demande la parole. 

#. le président. La parole est à M. Wesl- 
hal. 

Westphal. Mes chere collègues, 
tiens à remercier non seulement M. le 
ministre de l'intérieur, mais le Conseil de 
la République tout entier. 

Je prie M. le ministre d'agir pour que 
le secours promis vienne aussi rapide- 
ment et efficacement que possible. 

M. le président, Personne ne demande 
pus la parole dans la diseussion géné- 
aie 

s Je consuite le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de La pro- 
position de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de la proposition de résolution.) 

M. le président. J'en donne lecture. 

« Article unique. — Le Conseil de la 
Republique invite le Gouvernement à étu- 
dier d'urgence les mesures propres: 

« 1° A secourir les nombreuses victimes 
des inonadtions de la région de l'Est; 

« 2 Et à les indemniser des pertes 
subies, » 

: Je mets aux voix la proposition de réso- 
ulion. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


hRgues des 


PROROCATION DE LA LEGISLATION EN 
VIGUEUR DANS LES DEPARTEMENTS 


D'ALSACE ET DE LORRAINE 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 
sur un projet dc loi. 


M. le président. L'ordie da jour appelle 
la décision sur la demande de discussion 
iranédiate du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, prorogeant la 1é- 
gislalion en vigueur dans les départe- 
meuts du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle. 

Personne ne s'oppose à la discussion 
immédiate 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale la parole 
est à M. le rapporteur de ls commission 
de la justice. 

M. Rausch, rapporteur de ln commission 
de la justice et de la législation civile, 
commerciale el criminelle. Mesdames. 
messieurs, le projet de loi qui vous est 
soumis porte le titre: « Projet de lai ten- 
dam à proruger la législation en vigueur 
dans les trois départements du Haut-hhin, 
du Bas-Rhin et de la Moseile, » 

Comme vous le savez, ces trois dépar- 
tements ont vécu, avant 19148, pendant 
l'annexion allemande, sous le régime des 
lois allemandes. Or, celles-ci ont laissé 
leur empreinte dans Févolution des insti- 
tutions juridiques. 

à donc paru impossible au législa- 
leur français de supprimer ment et 
Simplement, après 1918, le droit allemand 
et de le remplacer par le droit français. 
Il a fallu faire place à un régime transi- 
taire, permettant l'assimilation progres- 
sive des trois départements aux concep- 
tions du droit français. Tel à été l’objet 


duction de la législation civile et commer- ! 
ciale française dans les départements re- | 
couvrés. 

Cette loi a done créé un droit spécifique- | 
ment local en certaines matières tout en ! 
posant comme principe que la base du 
droit serait dorénavant le droit français. 
Ce sont les dispositions du droit français 
ui forment — sauf pour la procédure — ; 
l'armature des institutions juridiques : 
dans es trois départements comme dans | 
le reste de la France. | 

Si certaines institutions ont gardé un 
caractère local la raison en est qu'elles 
correspondent davantage aux conceptions | 
modernes. | 

C'est presque devenu un lieu commun | 
que de citer, sous ce rapport, l'institution | 
et le fonctionnement du livre foncier qui | 
remplace avantageusement Ja Joi du 
23 mars 1855 sur la transcription en ma- | 
tière hypothécaire. 

Il en est de même de l'organisation et 
du fonctionnement de la tutelle des mi- 
neurs qui s'exerce sous la seule surveil- 
lance du magistrat cantonal. 

procédure d'exécution forcée sur les 


de purge des hy 


d'ordre sont réglementées d'une façon 


du livre foncier. Il en est de même de 
chaire d'immeubles. 


pas en arrière si l’on voulait abolir ces 
institutions en renonçont en temps 
aux avantages indiscutables que présente 
le livre foncier qu'il conviendrait d’éten- 
dre sur tout le territoire de la France. 
Personne dans cette assemblée ne vou- 


voie; tous, au contraire, demanderaient 
que les idées et conceptions modernes 
contenues dans la Jai du 4% juin 1924 
soient généralisées comme ceci était déjà 
le eas Gans certains domaines. 

Ainsi, à titre d'exemple, je citerai l'ar- 
ticle 73 de la loi du 1° juin 1924, qui per- 


mettre par don ou par legs fait à un 
successible en ligne directe ou au conjoint 
commerciale en totalité sans égard à la 
réserve légale de larticie 913 du code 
civil, sauf récompense à payer par le bé- 
néficiaire du don ou du 
tiers suivant des modalités bien arrètées. 

Cette même idée a inspiré le législateur 
français qui, dans le but de conserver une 


éennomique et de la préserver d’un mor- 
cellement par trop préjudiciable aux in- 
térêts de l'agriculture française, à fait su- 
hir des modifications successives aux ar- 
ticles 832 et 866 du code civil par le dé- 
crel-loi du 17 juin 1938, les lois du 20 juil- 
let 1940, du 9 novembre 1919 et du 15 jan- 
vier 1943. 

Vailà done une heureuse assimilation. 

Un autre exemple d'assimilation: 

Les articles 66 et suivants de la Joi du 
ter juin 1924 ont maintenu la loi locale 
du 30 mai 1908 sur le contrat d'assurances. 
I! est indiscutable que le vaste domaine 
des assurances mérite une réglementation 
légale, Pareille réglementation faisant 
défaut en droit français, le législateur de 
1927 a cru devoir maintenir la loi de 1908. 

Or, par la loi du 13 juillet 1990, le lé- 

islateur français a édicté des règles sur 
e contrat d'assurances, Rien ne s'oppose, 
à l'heure actuelle, à ce 
opérant dans les trois départements sou- 
mettent désormais les contrats d’assu- 
rances à la loi du 13 juillet 1930, Car la 
loi du 24 juillet 1921 sur les conflits in- 


de la loi du f# juin 1924 portant iatro- | 


tervrovinciaux des lois, maintenue expres- 


biens immeubles, la procédure en matière | 
thèques et la procédure ! 


particulière et en fonction de l'institution | 


dra, j'en suis sûr, s'engager dans cette | 


sément par l’article #3 de la loi du f* juin 
1924, permet, en principe, l'opiion en fa- 
veur du droit commun, c'est-à-dire du droit 
français. 

Si vous voulez un autre exemple, je 
puis vous citer celui-ci, assez récent, 

Par une ordonnance qui «late d'après la 
libération, il est permis d'avoir recours 
à la procédure de référé, procédure qu'on 
ne connaissait pas auparavant et qui rem- 
place avantageusement, il faut le recon- 
naître, l’ancienne procédure locale, alle- 
mande peut-on dire, sur les mesures pro- 
visoires…. 

M. Georges Pernot. Cet exemple montre 
que sur certains points la législation fran- 
caise était bien supérieure à la législation 
allemande, je tiens à le souligner. 

M. le rapporteur. EU@ ect pius expéditive 
et certainement, sous ce rappurt, elle est 
supérieure à l'ancienne législation alle- 
mande. 

La loi locale se verra donc remplacée 
eu à peu par la loi française. C'est dans 
l'attente que La législation française 
s'adapte de pus en plus et de mieux en 
mieux aux institutions juridiques  mmo- 
dernes et qu'ainsi une assimilation pro- 
gressive par le haut s'établisse définitive- 
ment, que le projet qui vous esl soumis 
propose une nouvelle prorogahon du délai 


e de : d'application de la loi du te juin 144'jus- 
la procédure de partage ct de vente judi- | Gy'au 4% juillet 1949, Une commission de 


: i | juristes éminents est à l'œuvre et il con- 
Ce serait done, à notre sens faire un | ,jent d'espérer que d'ici là elle aura 


Liéussi à metlre sur pied une œuvre 


derne apylicable à la France tout entière, 
y compris les truis départements. 
Votre commission vous deriande donc 


| d'adopter le projet de loi qui vous est 


présenté. 
M. Westphal. Ju demande la parole. 
M. te president. La parole est À M. West- 


- :tication de Ja 
mettait, dès cette épaque-là, de {rans- | départements de l'Est, 


egs aux cohéri- | 


exploitation agricole constituant une unité | 


ue les assureurs | 


phal. 
M. Westphal. Mes chers collegues, l'ho- 
:norable rapporteur, noire eulègue M. 


Rauseh, a cité trois excimples précis d’umi- 
législation dans les trois 


Je vouurais tout de même atlirer votre 


attention sur le fait que ce problème de 
une exploitation agricole, industrielle ou | 


la législation dans ces départements méri- 
terait qu'on s'y arrêlàt beaucoup plus 
longtemps que nous n'aurons le de 
le faire aujourd'hui, puisqne, en ehiftre 
| rond, le nombre des dispositrons spéciales 
| encore actuellement apydlicables dans ces 
départements, d’après le droit local, est 
de 1.200, Il est vrai que sur ce nombre 
400 environ ne sont plus appliquées et ont 
été tacilement rermyiacées par les insti- 
tutions du droit français, 

Une délégation du comité de libtration 
du département du Bas-Rhin, à laquelle 
j'avais l'honneur d’apparteuir, avait pré- 
sernté un cahier de doléances aux états 
généraux du mois de juillet 1915. Dans ce 
cahier de doltances, le C. D. L., dans le- 
quel toutes les opinions poliliques et eul- 
| turelles étaient représentées, avaient ma- 
| nifesté et exprimé le vœu qne toute la 
| législation française fût corrigee et moder- 
| nisée pour pouvoir, nne fois pour toutes, 
être introduite dans tous les départements 
: et appliquée sur tous les territoires mé- 
Lropalitains, pour qu'une fois pour toutes, 
également, ces trois territoires ne soient 
| pas seulement recollés à la trance, mais, 
pour emyplover l'expression mème de ce 
vœu, refondus littéralement dans le sein 
de la nation. 

Notre rapporteur a formulé le vœu 
qu'avant le juillet 1949 cette comris- 
| sion de juristes éminents ait réussi à 
metire sur pied une œuvre moderne ap- 
 Plicable à la France tout eutitre, y com- - 


| 
| | 
4 | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
collè- 
st, je À | 
orteur | 
bien | 
| 


2744 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 30 DECEMBRE 1947 


Etant donné le nombre des institutions 
u‘il reste à revoir, à adapter et à unitier. 
fe me permets de considérer ce vœu 
comme un vœu pieux et d'avoir quelques 
doutes, Inais je souhaite ardemment que 
celte unilication puisse se faire le plus ra- 
pidement possible sur des bases accep- 
tables aussi bien pour les trois départe- 
ments que pour tout le territoire de la 
Fiunce, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consuite le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
vaique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion de l'articl@ unique.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l’article unique : 

« Le délai prévu par l'article 14 de la 
loi du 1% juin 1924, mettant en vigueur la 
législation civile française dans les dépar- 
tersents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de Ja Moselle, prorogé par l'article 1% 
de la loi du 23% décembre 1934, l’article 6 
de l'ordonnance du 15 septembre 1944 et 
la loi du 22 décembre 1946, est à nouveau 
prorogé jusqu'au 1% juillet 1949. » 

Sur cet article je suis saisi d'un amern- 
dement présenté par M. Poincelot et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à remplacer la date du 
1% juillet 1949 par celle du 21 décembre 
1948. 


La parole est à M. Poincelot, 

M. Poincelot. Si j'ai déposé cet amen- 
dement, au nom du groupe communiste, 
c'est pour marquer avec insistance Ja né- 
cessité de résoudre rapidement les nom- 
breuses et importantes questions concer- 
nant l'application de la législation qui doit 
intervenir, Ces questions sont toujours en 
attente, Ce n'est pas le Gouvernement qui 
peut nous donner l'espoir d'un règle- 
ment rapide. Pour obtenir une garantie 
à ce sujet, nous demandons que le délai 
de dix-huit mois prévu soit ramené à un 
an et qu'avant la fin de 1948 les lois 
fondamentales, conformes à l'esprit de la 
Constitution, et notamment les lois 
ques, so:ent appliquées dans les trois dé- 
parlements. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
j'ai l'honneur de soumettre à votre ap- 
probation un amendement tendant à rem- 
placer la date du {* juillet par celle du 
31 decembre 1918, 

M. Georges Pernot. Je demande la parole 
contre l'amendement 

M. le président. La parole est à M. Per- 
not. 

M. Georges Pernot. Mesdames, mes- 
sieurs, si je me permets de prendre la 
parole, c'est pour donner au Conseil le 
renseignement que voici. Par suite d'une 
indisposition, heureusement tout à fait 
passagère, du président de notre commis- 
sion de la justice, j'ai eu l'honneur de 
peprol à sa place la séance au cours de 
aquelle a été examiné le rapport de 
M. Rausch. Je veux simplement informer 
mes collègues, sans donner moi - même 
d'indications sur le fond — M, le rappor- 
teur les donnera — que cet amendement 
a été présenté au nom du groupe commu- 
niste devant la commission et qu'à une 
importante majorité il a été rejeté. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapportcour, 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement présenté par notre 
collègue pour les raisons suivantes, Get 
amendement vise surtout la question de 


l'introduction des lois laïques en Alsace 
et en Lorraine. Or, comme l’a montré tout 
à l'heure mon expasé, le projet qui nous 
est soumis, aux termes mêmes de son 
intitulé, concerne uniquement la législa- 
tion civile et commerciale, La question 
soulevée par notre collègue communiste 
relève d’un autre domaine; je ne crois 
pas que ce soit le moment d'en discuter. 

M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Comme vient de 
le souligner excelleminent M. le rappor- 
teur, la seule législation que nous vous 
demandons aujourd'hui de proroger est 
celle qui se trouve incluse dans le titre 1 
de la loi de 1924, Tel est l'objet, très 
limité, du texte qui vous est soumis. Si je 
demande, avec confiance, au Conseil de 
la République de maintenir le délai que 
le Gouvernement a été obligé de proposer, 
c'est qu'il s'agit précisément de procédures 
civiles et de procédures commerciales qu'il 
faut unitier dans des conditions assez diffi- 
ciles. Des commissions d'unifieation ont 
été instaurées. Ont-elles toujours foenction- 
né avec une suffisante diligence? Je n'en 
sais rien. Je ne veux ni les combattre, ni 
les défendre. 

Ce ” je tiens à dire en tout cas au 
Conseil de la République, c'est que je 
veillerai à ce que le travail d'unification, 
qui doit être fait dans le silence des com- 
missions, Comme un travail sérieux qu'on 
n'improvise 
célérité possible, 

Le délai que nous demandons est raison- 
nable et jé demande à M. Poincelot de vou- 
loir bien considérer que c’est l'intérêt 
même du travail d'unification auquel il 
s'attache avec raison qui exige le délai 
demandé par le Gouvernement. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
je demande au Conseil de la République 
de repousser l'amendement. 

M. Poincelot. Je demande la parole. 

_. le président. La parole est à M. Poin- 
celot. 

M. Poincelot. Les explications de M. le 
ministre de me donnent pas satisfaction. 

J'ai en vue toutes les lois qui sont sus- 
ceptibles d'être appliquées en Alsace et 
en Lorraine et notamment les lois laïques. 

Je maintiens done mon amendement. 

M. le président. L'amendement étant 
maintenu, je le mets aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis. — MM. les s2- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouiliement du scrutin: 


Nombre de votants..,,,,,,,. 205 
Majorité absolue.......,.,... 148 


Pour. Fadoption....,,, 82 
3 
(Le Conseil de la République n'a pas 
adopté.) 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 
(Le Consul de la République a adpté) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M, Janton 
et plusieurs de ses collègues une proposi 
üon de résolution invitant le Gouverne 
ment à régulariser dans les plus brefs dé 
lais ln situation des fonctionnaires déta- 
chés ce Jeur administration d'origine dans 
d'autres administrations. 


s, soit mené avec toute la 


La proposition de résolution sera 
prunee sous le n° 974, distribuée, 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la com. 
mission des finances. (Assentiment.) 
J'ai reçu de MM. Marc Gerber, Ciuireuux 
et plusieurs de leurs collègues une bro- 
postiior. de résolution tendant à invite: 
Geuve nement à prendre toutes disposi. 
tions nécessaires pour loger convenable. 
ment et d'urgence les parlementaires 4e 
la France d'outre-mer, ainsi que les mem. 
bres de l'Assemblée de l'Union francaise 
venus des territoires d'outre-mer, > 
La proposition de résolution sera itupi. 
mée sous le n° 978, distribuée, et, S'il iy 
pas d'opposition, renvoyée à la comrn< 
sion de l'intérieur (administration 
rale, dcpa:tementale, communale, Algérie) 
(Assentiment.) 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. Pernut, 


M. Georges Pernot. Mes chers coll4ues, 
avant que nous suspendions la séances — 
cat nous sommes tous d'accord, j'imagie, 
pour la suspendre — je voudrais faire 
respectueusement une suggestion au 
Conseil. 

Je souhaite très vivement, pour ra 
réil, qu'on renouvelle le moins souvent 
}ssible l'expérience de la dernière séan'e 
que nous avons tenue et qui, commencée 
à dix heures du matin dimanche, s'est ter- 
minée seulement hier à dix-neuf heures, 
après une ou deux suspensions. 

JC pense que dans l'intérêt même a 
nos travaux, il vaudrait infiniment mieux 
que nous siégions le soir jusqu’à minuit r{ 
que neus me reprenions le travail que le 
lendemain à neuf heures et demie où à 
diz heures. 

Nous aurions un temps de séance senst 
blement aussi long; et nous serions moins 
fatigués. Le personnel Jui aussi serait cer- 
taiement moins fatigué, car je pense aussi 
bien à lui qu'aux membres de lAssein- 
riée. 

Je pense enfin que nous éviterions ain 
ces incidents regrettables qui se produi- 
sent plus fréquemment en séances de uit, 
où l'Cr est plus nerveux. Pour toutes ces 
rais@,s je me permets de demander res- 
pectueusement que l'on siège jusqu'à mi- 
nuit et qu'on léve la séance pour ne la 
reprendre que le lendemain matin. 


M. Afain Poher, rapporteur géhéra!. Je 
aemande 1 aparole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rappoiteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, il est inutile de vous dire que la 
commission des finances ne désirerait pas 
mieux que d’être d'accord avec notre €ol- 
lègue M. Pernot mais nous avons reçu 
malheureusement de l’Assemblée natio- 
nale et nous allons recevoir encore d'ici 
le {4* janvier et vraisemblablement après, 
un certain nombre de textes qui doivent 
être obligatoirement votés avant le 31 dé- 
cembre. 


M. le président. C'est-à-dire demain. 


M. le rapporteur général. Oui, avant de- 
main soir minuit. 

C'est la fameuse histoire de la pendule. 
Dans le premier projet gouvernementai 
j'ai lu avec une très grande satisfaction 
que le budget était partagé cette année 
en plusieurs projets de loi pour que le 
Conseil de la République ait beaucoup 
plus de temps pour examiner les diffé- 
rents textes. Nous sommes aujourd'hui le 
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30 décembre. Nous avons reçu, trois ou 
quatre de ces textes depuis hier où avant- 
hier et il y en a je crois sur la liste que 
je possède une quinzaine en tout. | 

La commission des finances a l'intention 
de s'opposer farouchement au vo'e. d'un 
certain nombre de ces textes qui ne sont 
pas spéciaiement urgents. Mais il faut bien 
le reconnaître quelques-uns le sont. Nous 
serions obligés dans ces conditions de 
sièger au moins jusqu'au 3 ou 4 janvier. 
Nous ne tiendrons pas séance, j'ose l'es- 
érer le 1* janvier, tous nos collègues le 
Fésirent, bien entendu, mais vu le nombre 
et l'importance des textes à voter, nous 
serons certainement abligés de siéger jus- 
qu'à la fin de la semaine. 3 

pour arriver à mener celte tâche à bien, 
il faut tout de même que les textes soicnt 
distribués. De même, en supprimant Je 
sommeil de la plupart des membres de a 
commission des finances je ne puis vous 
promettre, monsieur Pernot, que l'on 
puisse le faire sans siéger la nuit en 
séance pubiique car il y a des délais d’im- 
pression à respecter. Par exemple ce soir, 
on sera obligé de siéger pendant la nuit, 
car la commission des finances doit étu- 
dier demain matin, dans une séance à 
10 heures, les textes soumis par M. le mi- 
uistre des forces armées, 


M. le président. Voulez-vous me perinet- 
tre une précision 

Les différents présidents de groupes et 
de commissions ont été officieusement 
d'accord avec la présidence pour qu'une 
reunion ait lieu tout de suite après la sus- 
ension, en vue de l'organisation des dé- 

{s. 

g” vais. en effet, demander au Conseil 
de la République de prendre une déc'sion 
à cet égard pour que la conférence des 
présidents statue ensuite. 

Je ne sais combien de temps cette con- 
férence durera; mais il importe vraiment 
que notre débat soit organisé, précisé- 
ment en vue d'éviter des séances de nuit 
comme celles d'hier et d'avant-hier. (Très 
bien! très bien!) 


M. Georges Marrane. Je voulais exprimer, 
récisément, la pensée que vous venez Si 
ien de développer, monsieur le président. 


Je ne crois done pas qu'il vaille la peine 
de discuter plus longtemps. Jo partage le 
sentiment de notre collègue M. Pernat, et 
je suis persuadé que c’est également le 
sentiment de la grande majorité de l’As- 
semblée. Mais, il faut que la conférence 
des présidents examine le nombre de pra- 
jets qu'il nous reste à voter. Nous nous 
efforcerons donc de donner satisfaction au 
vœu de M. Pernot, Mais il ne faudrait pas 
que nous apparaissions comme une assemMm- 
blée incapable de donner ses avis en temps 
utile pour permettre au Gouvernement 
d'agir aux dates fixées. 11 y à, paraît-il, un 
certain nombre de projets sur lesquels 
nous devons nous prononcer avant Île 
janvier. 

ais ce sera la tâche de la conférence 
des présidents d'étudier cette question et 
je pee qu’à la reprise de la séance, 
M. le président sera en mesure de faire 
er: propositions concrètes à cette assem- 
ée. 


M. le président. À quelle heure proposez- 
vous de renvoyer la séance ? 


Voiz nombreuses. Vingt-deux heures. 


M. le président. I1 n’y a pas d'opposi- 
Ion 

ll en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
Cinquante-cing minutes, est reprise à vingt 
deux heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


RECONDUCTION A L'EXERCICE 1948 
DES CREDITS DU BUDGET DE 1947 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil 


1947 pour l'année 1948. L'examen du pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
a duré deux heures. C'est dire qu'une fois 
de plus notre assemblée n'est pas en mes 
sure d'examiner ce projet avec toute l'at- 
tention désirable. 

A de nombreuses reprises, dans nos 
commissions comme en séance plénière, 
les membres du Conseil de la République 
ont justement protesté contre ces métho- 


de République que la commission des fi- 
nances a demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant: 1° reconduction à 
l'exercice 1948 des crédits ouverts par la 
loi n° 47-1496 du 13 août 1947 au titre du 
budget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires civi- 
les) pour l'exercice 1947; 2° autorisalion 
de percevoir les impôts, droits, produits 
et revenus publics pour l'exercice 1948. 

Le délai prévu par l’article 58 du règle- 
ment est expiré. 

I n’y à pas d'opposition à la discussion 
immédiate 

Elle est ordonnée. 

La conférence des présidents, convo- 
glement, en vue d'organiser le débat sur 
e projet de loi portant reconduction du 
budget de 1947, a décidé de limiter les 
interventions dans la discussion générale 
à un orateur pour chacun des groupes 
désireux d’y prendre part. 

Les représentants de ces groupes ont 
décidé d'un commun accord que le groupe 
communiste disposerait d'une demi-heure 
pour soutenir la motion préjudicielle qu’il 
a déposée et qu'il n'interviendrait plus 
dans la discussion générale. 

Seuls les groupes suivants ont mani- 
festé le désir d'intervenir dans la discus- 
sion et leur temps de parole a été fixé 
comme suit d'un commun accord: 

Groupe d'union républicaine et rTésis- 
onie: 5 minutes. 

Groupe du parti républicain de Ja li- 
berté : 5 minutes. 

Groupe des républicains ind>» nJant:: 
10 minutes 

D'autre part, la conférence des prési- 
dents a cecidé pa n'y aurait pas de 
discussion générale par ministère et a 
emesistré accord unanime des rep'é.en- 
tants des groupes d’après 1equel anfur 
amendement ne sera déposé, étant en- 
tendu que les crédits de tous les chapi- 
tres seront discutés, dans les prochains 
mois à l’occasion du vote des collectifs 
d'aménagement. 

Ces décisions ont été prises afin de per- 
mettre de lever la séance à minuit. 

M. Marrane. Je demande la parole sur le 
compte rendu de la conférence des prési- 
dents que vous venez de lire. 

M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane.. 

M. Marrane. Je suis d'accord sur le 
compte rendu que vous venez de faire, 
sauf sur un point. ; 

Le groupe communiste ne s'était pas 
engagé à ne pas intervenir dans la dis- 
cussion générale. J'ai demandé pour le 

roupe communiste une demi-heure sur 

e tout. Si je ne l'utilise pas pour la dé- 
fense de la motion préalable, je réserve 
à un des collègues de mon groupe la pos- 
sibilté d'intervenir. 

M. le président. Le temps réservé à votre 

roupe pour cette discussion est d'une 

emi-heure. 

Je suis saisi d’une motion préjudicielle 
de M. Marrane posant la question préalable. 

La parole est à M. Marrane. 

M. Marrane. Mesdames, messieurs, la 
commission des finances a été saisie, ce 
matin, 30 décembre, du projet de loi 


comportant la reconduction du budget de 


quée conformément à l'article 37 du rè-, 


des illustrées par une pratique inconsi« 
dérée de la procédure d'urgence. 

Aujourd'hui, il s'agit de voter le bud- 
get des services civils et les dépenses or- 
dinaires de 1948 d'après la loi du 13 août 
1947. Ces dépenses sont évaluées à 350 
milliards sur Je total des dépenses de 416 
milliards en 1947. 

Le groupe communiste proteste contre 
de telles méthodes qui constituent la né- 
gation même du régime parlementaire et, 
c'est pour mettre un arrêt à cette viola- 
tion que j'ai posé la question préalable, 

Si notre proposition était repoussée, le 
Conseil de la République prendrait la res- 
ponsabilité de la violation d'un des princi- 
pes essentiels du régime démocratique, le 

, Contrôle minutieux des dépenses par la 
représentation nationale, puisque les par- 

lementaires ont pour mission de vérifier 
| les dépenses de l'Etat, 

L'une des principales revendications du 
Tiers Etat en 1789 n'était-elle pas précisé- 
ment de contrôler les finances de la mo- 
narchie? Mais, pour que le contrôle soit 
efficace, il faut que l'Assemblée vote un 
budget annuel, vd ar chapitre, en 
examinant la nature et E bien-fondé de 
toutes les dépenses, en entfant dans les 
er sans jamais perdre de vue l'ensem- 
ple. 

A la commission des finances, notre rap- 
orteur général, M. Poher, a déclaré que 
’on ne pouvait pas faire autrement parce 
qu’il faut six mois pour la préparation des 

budgets. 

Le rapporteur du budget à l’Assembléa 
nationale, M. Barangé, a indiqué, en cher- 
chant à excuser le Gouvernement de son 

retard à déposer le projet, que le retard 
dans la présentation et le vote du budget 
de 1947 a mis le Gouvernement dans l’im- 
possibilité matérielle de préparer le bud- 
get de l’exercice 1948. 

Ainsi, ce retard est perpétué par la pro- 
cédure actuelle et il est vraisemblable que 
l'on pourra encore dire la même chose 
pour le budget de 1949. 

Notre commission des finances s’est ef- 
forcée de fixer une date limite pour la pré- 
sentation des collectifs d'aménagement 
car aucun délai n'avait même été fix 

dans le texte voté, pour la présentation de 
ces collectifs, Nous avons proposé une ad- 
sg fixant le 1% février comme date 
imite pour le dépôt des fascicules défini- 
tifs. I1 n’y a encore, à l’Assemblée natio- 
nale, qu’une partie des fascicu!es provi- 
soires, et ceci à la date du 17 décembre 
— et encore ces fascicules ne sont-ils 
, qu’en épreuves; 13 fascicules des minis- 

tères, dont quelques-uns des plus impor- 
, tants, manquaient encore à cette date. 
| Sur ce retard dans la présentation des 
rojets de budget, de nombreuses protes- 
ations se sont déjà élevées dans le passé, 
émanant des différents groupes de l’As- 
semblée nationale. C'est ainsi que, l’année 
dernière, au mois de mai, M. Louis Marin 
— qui est un fervent républicain et qui 
s’est affirmé comme un patriote pendant 
la guerre — disait: 

« C’est un système employé par le mi- 
nistère des finances pour empêcher le con- 
trôle parlementaire de s'exercer. 

« Aujourd’hui, nous n'avons ni le con- 
trôle du Parlement, ni le contrôle de l’opi- 
, dion publique sur la présentation du bud- 
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get, puisque l'opinion et nous ne sommes 
saisis des documents utiles que lorsque 
nous n'avons plus le temps d'en profiter. 
Et. en effet, M. Marin rappelait que les 
prétextes invoqués pour la cause princi- 
pale de ce retard provenaient de la néces- 
sité où a été la France de mettre en place 
les institutions républicaines. C'était 
l'objection qu'on lui faisait, et il y répon- 
dait: « Vous savez bien qu'il y a dés bu- 
reaux de budget dans tous les ministères; 
fs doivent travailler sans répit. Le mi- 
nistre est responsable de son administra- 


tion; il doit la diriger, la stimuler, je ! 


tiens toujours à le rappeler. 

« Car c’est un des plus grands dangers 
publics. Voici bien quinze années que, par 
suite des décrets-lois, de la suppression de 
tout contrôle des élus au temps de Vichy, 
de la multiplication invraisemblable des 
décrets et arrêtés administratifs depuis 
deux ans, les administrations et le Gouver- 
nement ont pris la fâcheuse habitude de 
tout trancher eux-mêmes sans se soucier 
des élus. ls en viennent à ne plus ‘ouloir 
rico demander aux légis'ateurs avant de 
décider et, quand ïils ont décidé, ils ma- 
nœæuvrent pour ne plus subir aucun con- 
trôle parlementaire. » (Applaudissements à 
l'extrèéme gauche.) 

Et le président de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, M. Pi- 
peau, qui est aujourd’hui membre du Gou- 
vernement, abondait dans le même sens. 
U disait: « Ce qui est certain, c’est qu’il 
y a encore, actuellement, de mauvaises 
fahitudes dans l'administration. Pendant 
cinq ans, ces administrations n’ont pas eu 
de préoccupations budgétaires. Aujour- 
d'hui, elles ont relrouvé celles-ci, parce 
qu'elles savent que le contrôle de l’As- 
semblée est établi, Mais elles veu:ent es- 
seuliellement sauvegarder des privilèges 
acquis, maintenir en activité le maximum 
de services, le maximum de fonctionnai- 
res. » 

Pourquoi M. Pineau a-t-il oublié ces cri- 
tiques justifiées quand il est membre du 
Gouvernement ? N'est-ce pas là un des 
méfaits de la troisième force ? (Rires sur 
divers bancs, — Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Or, tous ces arguments, vous pouvez le 
sont plus que jamais d’actua- 

\tpondant à notre ami Jacques Duclos, 
qui intervenait au cours de la discens- 
sion de ces projets devant l’Assemblec 
nationale, M. Bourgès-Maunoury reconnais- 
sait qu'il faut retrouver le parallélisme en- 
tre les assemblées et les administretions. 
Dans son esprit, il e’agissait sans doute 
de faire s’algner les assemblées su: les 
administrations, enlisées dans la routine 
antidémocratique. 

Au contraire, le respect cu régime par- 
lementaire exige que ce soient les admi- 
nictrations et leurs chefs, les ministres 
responsables, qui se metteui, en tenÿs 
utile, à la disposition des assemh'ees, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est pour qu'il en soit ainsi que je pro- 
pose, au nom du groupe communiste, de 
refuéer la reconduction du budget de 1947 
à l’ensemble de l'exercice 1948, que 
le Conseil de la République marque sa vo- 
Jonté de voter trois douzièmes svisoires. 
Cela permettrait de discuter à fond et de 
voter, avant le 1% avril, un buiget £é- 
rieusement établi pour 1948. 

I y eut déjà dans le passé des décisions 
de reconduction de budget, Contre cette 
reconduction, M. Herriot, à !n srance de la 
Chambre du 29 juin 198, disait: « Je ne 
voterai pas, parce qu'il porte une grave 
atteinte non pas seulement À la théorie 
républicaine, mais à la théorie yarlemen- 
taire, gardienne de nos libertés. » 


M. Dulin. Nous sommes en IV° Répu- 
blique ! 

M. Marrane. Au cours de la discussion, 
des orateurs rappelèrent l'argumentation 
d'hommes politiques républicains. 

M. Chéron, le 27 mars 1911, étant rappor- 
teur général dun budget, disait: « L’annua- 
lité du budget est un principe consacré par 
la plupart des grands Etats, et on peut dire 
que tout affaiblissement de ce principe est 
un affaiblissement des pouvoirs de 
contrôle du Parlement ». 

M. Caïillaux, qui fut, dans cette maison, 
ci longtemps président de la commission 
des finances, disait, le 15 avril 1911: « C’est 
une question énorme. Elle ne touche à rien 
moins qu'à l'exercice des prérogatives par- 
lementaires. Pour un résuitat à peu près 
nul, vous mettez en péril un des grands 
parlementaires, Vous souscririez 
à un vœu qui ne serait pas de nature à 
servir beaucoup la Chambre devant le 
pays. » 

Ên rappelant la reconduction du budget 
de 1923, M. Barangé, rapporteur général de 
la commission des finances à l’Assemblée 
nationale, disait, à lo page 17 de son rap- 
port, que, sans doute, beaucoup d'entre 
vous n'ont pas eu le temps de lire: « Le 
budget de 1923 fut reconduit et ses résul- 
tats furent médiocres, parce que l'expé- 
rience fut tentée en période de difficultés 


économiques. Le frane fbaissait sur les 
marchés internationaux; les prix mon- 


taient, et il fut récessaire de rectifier les 

révisions en cours d'exercice, De norm- 
reux crédits complémentaires durent 
ainsi être demandés. 

N'est-ce pas encore le cas aujourd’hui ? 

Pourquoi donc ne voteriez-vous pas les 
trois douzièmes provisoires que mous vous 
demandons ? Le Gouvernement Jui-même 
n’en propose-t-il pas pour les budgets de 
reconstruction et d'équipement, pour les 
budgets militaires et pour le budget spé- 
cial de la reconstruction et de la répara- 
tion des dommages de guerre ? 

Cela permettrait peut-être 1. 
un peu d'unité entre les sept textes diffé- 
rents de projets de loi, qui doivent servir 
à établir les recettes et les dépenses bud- 

étaires pour l'exercice 1948, c’est-à-dire 

e rétablir l’unité budgétaire indispensa- 
ble pour que les parlementaires et la po- 
pulation puissent se rendre un compte 
exact du train de vie de PEtat. 

Notre proposition n’est pas inspirée 
d'une hostilité aux différents postes du 
budget de recondnetion et ne préjnge en 
rien de notre attitude en face de vérita- 
bles propositions budgétaires, que l’adop- 
tion de notre motion permettrait d’'étab'ir 
sérieusement. Il s'agit pour nous d’une 
protestation contre les méthodes du Gou- 
vernement, qui s'efforce de se soustraire 
à un véritable contrôle pariementaire. On 
veut arriver à ‘une situation où, les textes 
chevauchant les uns sur les autres, per- 
sonne n'y comprendra plus rien et où on 
sera obligé d'accorder à l'exécutif le droi' 
de tout régler par décrets-lois. 

C'est contre cela qne nous vous deman- 
dons de vous élever. Nous avons proposé 
un moyen de régler le preblème sans 
gêner en rien le fonctionnement des ser- 
vices publics; et, ei votre souci de Ja 
démocratie était sincère, si vous n’étiez 
pas décidés à suivre le Gouvernement 
dans tout ce qu’il demande, si vous n'étiez 
pas dominés par vos intérêts de classe 
et imprégnés d’anticommunisme, il de- 
vraît se dégager une importante 

our nous approuver. (Applaudissements 

l'extrême gauche.) 

M. Poher, notre rapporteur général de 
la commission des finances, déclarait à 
cette tribune, le 28 mars dernier, quand 
le Conseil votait des crédits, déjà provi- 


| 
soires, pour le deuxième trimestre 1947: 
a 1] nous est difficile d’avoir une opinion 
précise sur un projet qui nous a élé remis 
avant-hier. La commission des finances 
n'émet aucun avis, pour cette raison qu'il 
faudrait savoir de quoi l'on parle ». 

Et il ajoutait: « On peut avoir une cer. 
taine honte à venir rapporter sur un do- 
cument, dans les conditions où je le fais » 
C'est vous dire que les arguments de 
M. loher, exprimés à cette tribune Le 
28 mars dernier, sont encore d'actualité, 
car je suis sûr qu'il en est beaucoup, dans 
cette assemblée, qui n'ont pas eu le temps 
de lire le rapport qui a été d'stribué il 
y a quelques instants, (Applaudissements 
à l’ertrême gauche et sur divers bancs. 

Mais, depuis cette époque, la troisième 
force a-t-elle déjà poussé si loin notre 
rapporteur qu'il ne puisse plus exprimer 
les sentiments qui l'honoraient à cette 
date ? (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Erclamations troniques sur de 
nombrerwr bancs.) L'occasion serait excel. 
lente de montrer au Gouvernement qu'il 
y à des choses que l’on ne fait pas en 
régime -arlementaire. 

Je &uis tenté de croire, malheureuse- 
ment, qu'une fois de plus la troisième 
lorce va s'incliner. Unie avec les hommes 
du R. P. F., elle jouera le rôle de cin- 
quième roue du carrosse du Gouverne- 
ment. (Applaudissements à l'extrême qau- 
Che. — Rires sur divers bancs.) Ma's no- 
tre groupe ne la suivra pas dans cet acte 
de soumission. ({nterruplions.) 

Vous s-vez que je me lisse volontiers 
interrompre. Personne ne peut contester 
que je ne me dérobe prs À la diccuss'on 
lorsque je suis à cette tribune, mnis ce 
soir, le temps m'est limité ct je ne répon- 
drai à aucune in'erruntion. (Applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 

Le projet de reconduction du budget te 
1947 exprime parfaitement la politique du 
Gouverne:nent dans €e qu'elle a de plus 
anlidémocratique et de plus réactionna're. 
Aussi bien dans le domaine économique 
qu'en matière de politique extérieure, 
nous sommes à la remorque de l’impéria- 
lisme étranger. 

Cette politique, malheureusement, a 
déjà reçu l'approbation de la majorité du 
Cons. de ja par le vote des 
lois scélérmtes et des lois de prélèvement 
soi-disant pour lutter contre l'inflation. 


C'est pour soutenir le Gouvernement 
dans sa politique réactionnaire eur le plan 
intérieur et antisoviétique sur le plan in- 
ternational, que la majorité va approuver 
la violation des règles parlementaires en 
votant un budget qui engage pratique- 
ment, pour l’année 4948, plusieurs centai- 
nes de milliards sans étude et sans con- 
trôle. (Applaudissements à gau- 
che.) 

En fait, vous allez voter les yeux fermés 
la confiance à ce gonveruement discrédité, 
à un gouvernement qui, pour appliquer 
son plan de misère, s'efforce de diviser 
les travailleurs des villes et des campa- 
gnes et à désagréger les forces républicai- 
nes pour préparer la voie au pouvoir per- 
sonnel. (Applaudissements l'extrême 
gauche 


Depuis 1791, le peupe de France s’est 
battu pour ce qui lui est toujours apparu 
comme un principe fondamental de la 
démocratie : le contrôle absolu des dépen- 
ses publiques par les représentants de la 
nation. 

Même Napoléon F7, en 1813, dut retirer 
une proposition de budget de plusieurs 
années, Même sous la Restauration, l’idée 


‘d'un budget par règne sombra dans le 
ridicule, 


| 
| | 
| 
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Aiasi, vos méthodes s’inspirent de l'es- 
prit royaliste et impérial. 

M. Chaumel. IL faut choisir, c'est l'un 
ou l'autre! 

M. Marrane. Les deux! J'ai cité deux 
exemples: un de Napoléon I et un de la 
hestauration. 

11 y a donc deux précédents et c’est sur 
eux que vous vous appuyez, que le Gou- 
vernement s'appuie pour demander à celte 
Assemblée de voter dans la nuit la recon- 
duction du budget pour 198. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 

Ces méthodes sont sans doute destinées 
à séduire les candidats au pouvoir per- 
sonnel. 

Contre cette nouvelle trahison de la 
démocratie, nous en appelons à l'union 
de la classe ouvrière, de tout le peuple 
républicain, de tous ceux qui veulent 
maintenir l'indépendance de la nation, et 
c'est inspirés de la volonté de sauvegar- 
der les droits conquis par le peuple que 
nous opposons Ja question préalable à 
ceux qui veulent les piétiner. (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Alain 
Poher, rapporteur général de la commis- 
sion des finances. (Rapport n° 961.) 

M. Alain Poher, rapporteur général tle 
la commission des finances. Mes chers co!- 
jègues, je remercie d'abord M. Marrane 
d: m'avoir donné l'occasion de faire une 
intervention qui ne soit pas pour une fois 
un rapport général. 

Je lis l'avouer, M. Marrane m'a fait un 
très grand plaisir; il m'a montré un repré- 
sentant officiel du parti communiste étu- 
diant, citant les textes consacrés et de- 
mandant à cette Assemblée che 5 les 
vieux principes de M. Chéron, &e M. Gail- 
laux et de tous les tenants de celle troi- 
sième République qui a fondé en France, 
d'une facon délinilive, le régime démo- 
cratique auquel nous sommes tous atta- 
chés. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Mais, excusez-moi de vous le dire, vous 
avez affreusement classique. d'ai d'ail- 
leurs eu l'impression que, sur les travées 
qui vous font face, beaucoup de nos col- 
lègues étaient émus en vous entendant, 

Certes la tradilion vous donne raison, 
tnais il y a une chose fondamentale que 
vous ne saviez pas, c'est que c'est à la 
demande même de la commission des 
finances du Conseil de la République que 
ce budget est présenté cetie année de 
cette façon. 

En effet, c'est la commission des finances 
du Conseil de la République et ce sont 
raème, je crois, les commissaires commu- 
nistes du Conseil qui ont demandé -au 
Gouvernement, il y a six mois, de pré- 
senter en fin d'année un budget dans les 
formes actuelles afin de permettre une 
étude plus a profondie, vw contrôle plus 
strieux des dépenses budgétaire®. 

Aussi bien, ce que je veux démontrer 
à cette Assemblée c'est que, non seulc- 
ment le mode actuel de vote du budget 
ns réduira pas le contrôle mais qu'il l’af- 
lirmera, le précisera d’une façon plus ri- 
gide et qu’il donnera aux deux Assemblées 
le moyen de réduire les 

épenses inutiles et excessives que tous 
les Français condamnent. 

M. Cardonne, Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. le rapporteur général. Je permets à 
M. Cardonne de m'interrompre pour lui 
montrer que je ne suis pas l'apprenti 
Giclateur qu’il croit connaître. 

M. le président. Les décisions de la 
conférence des présidents s’y opposent. 

M. le rapporteur général. Monsieur Car- 
donne, je regrette mais on m'informe que 
l'orateur à la tribune ne peut pas aler 


à l'encontre des décisions de la conférence 
des présidents. 

Je disais que c'est la commission des fi- 
nances du Conseil de la République qui a 
souhaité voir intervenir la discussion dans 
celte forme nouvelle pour la raison très 
Simple que le budget de 1947 a vote 
au mois d'août. Ce vote du budget au 
mois d'août a été pour nous une période 
d'instruction. C'est à cette occasion que 
nous avons appris notre métier. Les divers 
rapporteurs spéciaux ont, au hasard, éche- 
nillé les crédits, sans très bien connaitie 
leur budget, mais ils ont appris ce qui se 
passait dans les différentes a“ministra- 
tions et maintenant ils le savent. 

L'intention du rapporteur général, 
comme la leur, est de partir de cette base 
de départ qu'est pour nous le vote du 
budget au mois d'août dernier, avec l'in- 
tention d'être particulièrement sévères à 
l'égard des choses qu'ils connaissent. 

Vous vous demandiez tout à l'heure, 
monsieur Marrane, pour queiles raisons les 
dépenses militaires et de la reconstruction 
ne bénéficiaient pas de la même méthode. 
I y à à cela une explication évidente: le 
seul budget que nous connaissions vrai- 
ment est le budget civil 1947. Le connais- 
sant, nous avons demandé au Gouverne- 
ment de le reconduire afin de nots per- 
mettre, dans les trois mois qui viennent, 
de présenter à l’Assemblée des budgets 
d'aménagement où il y aura en qlus et, 
nous l’espérons tous, en moins, de nom- 
breuses modifications de crédits, Vers Ja 
fin du mois de mars, un budget détinili! 
interviendra done qui comportera Ja trace 
profende de la volonté chiffrée de la nou- 
velle politique réclamée par le Parlement 
français. 

Dans ces conditions, morsieur Marrane, 
même si le président Caillaux, même si 
l'honorable M. Chéron ne sont pas d’ac- 
cord, il y a des méthodes qui, dans la 
situation actuelle du pays, peuvent être 
changées pour une gestion plus efficace 
des finances de l'Etat, 

Nous avons pensé, nous, que la seule 
manière d'éviler que l'administration re- 
commence, en fin 1947, le même travail 
que celui qui fut fait au début de 1947, 
était de présenter à celte Assemblte un 
texte qui dit simplement ceci: « Etant 
donné que le budget de 1917 a été voté 
avec huit mois de retard, nous reprenons 
les crédits de 1947 et nous les rectilfions 
dans les trois premiers mois de 1948 afin 
de réadapter alors le budget à la situation 
de 1948. » 

On à ainsi supprimé tout le travail admi- 
nistratif purement formel qui aurait con- 
sisté à demander en fin d'année, avec plu- 
sieurs mois de retard, leurs prévisions bud- 
gétaires aux divers services publics, Ceci 
permettra au moins cette année, je m'ex- 
cuse, monsieur le secrétaire d'Etat au bud- 
get, d'éviter, selon la tradition bien éta- 
blie, que les demandes soient considéra- 
blement gonflées, de manière à prévenir 
d'avance les réductions que l'honorable 
directeur du budget ne manque pas 
d'apporter à tous ces chiffrages. Il est, en 
effet, dans l'administration française, une 
pratique courante que je veux critiquer À 
cette tribune. Chacun, prévoyant l'esprit 
fiscal des fonctionnaires de re 
tion des finances, majore d'avance les 
crédits de manière à obtenir quand même 
ce qu'il désire par la suite, Par ce pro- 
cédé barbare, il arrive souvent que L'on 
obtienne davantage. 

Cette année, ce n’est pas ainsi que l’on 
procédera, On partira des bases rectifiées, 
déterminées et acceptées par le Parlement, 
des bases contrôlées par les parlemen- 


taires appartenant À fous les partis, Je 


vous convie donc, monsieur Marrane, 
ainsi que tous vos «os ègues communistes, 
à un examen particulièrerient sérieux des 
rapports spéciaux que vous avez à défen- 
dre. Je suis persuadé, avec la conscience 
que je vous connais, que vous ne manque- 
rez pas de trouver un certain nombre de 
scandales, d'abus, ou de faux emplois de 
crédits, 

Nous avons trois mois pour cela, grâce à 
la reconduction. J'espère done que, d'ici 
le 31 mars, avec votre collaboration, on 
pourra faire du travail sérieux pour re- 
dresser la situation budgétaire de ce pays. 
Vous aurez l’occasion de constater l'excel- 
lence de la méthode. 

Qu'est-ce, en effet, que la reconduction 
du budget? C'est simplement l'autorisa- 
tion donnée au Gouvernement de continuer 
À dépenser en 1948 sur les mêmes bases 

u'en 1947, avec Quelques corrections tout 
de même. 

D'abord, comme on n'est pas sûr de pou. 
voir, en 1948, maintenir tous les emplois 
existants en 1947, l'interdietion est formu 
lée par le texte de reconduction de nom. 
mer à partir du 1% janvier, à tous les em 
plois vacants. 

C'est, ensuite, le blocage de 60 p. 100 des 
crédits existant au budget de 1947, ativ 
d'éviter que l'administration n'engage, 
dès le début de 1948, tous les crédits dont 
elle disposait en 1947. 

Au surplus, pour un certain nombre de 
dépenses particulièrement critiquables et 
donnant lieu à encore plus d'excès que 
les autres, l'obligation de n'ordonnancer 
chaque mois que le treizième du budget de 
1947. 

Vous y trouverez encore la prolongation 
des attributions de la commission de la 
hache jusqu'au 31 mars 1948, afin de per- 
meltre à \adite commission de terminer 
ses travaux et de mettre en œuvre, le cas 
échéant, les indications que les commis- 
sions des finances des deux Assemblées ne 
manqueront pas de faire au Gouvernement 
sur les abus qu'elles auront constatés. 

Ceci est tellement vrai, mes chers rol- 
lègues, que le Gouvernement avait prévu, 
pour la première fois, un article 6 bis qui 
figure dans une lettre rectificative parti- 
culièrement intéressante pour nous, dis- 
posant que le Gouvernement pourrait pro- 
céder à des suppressions de crédits sur 
avis conforme de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale et sur 
avis de la commission des finances du 
Conseil de la République. 

Ce texte donnait au rapporteur général 
et aux rapporteurs spéciaux des deux 
commissions des finances le pouvoir de 
s'informer et de travailler directement 
avec des fonctionnaires pour prévoir eux- 
mêmes les suppressions de crédits néces- 
saires. 

Si vous appelez cela la suppression du 
contrôle parlementaire, alors que c'est la 
première fois qu’un tel contrôle est prévu, 
je ne peux plus vous suivre 

M. Cardonne. C'est un contrôle prévu sur 
le papier. Je vous donne rendez-vous dans 
quelque temps. 


M. le rapporteur général. J'accepte ce 
rendez-vous. 

La différence qu'il y a entre vous et 
moi, c'est que vous ne voulez pas y croire 
et que, moi, j'y crois, car j'affirme que 
lorsqu'on a Îe courage de vouloir quelque 
chose, on arrive quand même, malgré les 
obstacles, à le réaliser, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

ailleurs, il est normal, puisque vous 
êtes dans l'opposition, que vous soyez 
incrédule, et je vous remercie même de 
l'être. Cela ne peut que nous aider à tra- 
Yailler dans le sens de l'intérêt général. 
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Mes chers collègues, nous devons termi- 
ner à minuit et je dois respecter Le temps 
de parole des autres orateurs. C'est pour- 
quoi, en quelques instants, je vais exposer 
inaintenant, en technicien, pourquoi la 
commission des finances du Conseil de la 
République préfère la reconduction pure 
et simp:e du budget au vote des douzièmes 
ou au déplacement du point de départ de 
l'année budgétaire au 1% avril ou 1% juil- 
let, 

Nous allons reconduire un budget blo- 
 « partiellement et nous allons pouvor, 
dans les trois qui véri- 
lier ce budget, Que se serait-il passé si 
nous avions voté des douzièmes ? Nous 
aurions voté un chiffre forfaitare de eré- 
dits que l'administration aurait pu répar- 
tir elle-même par décrets entre les d'ffé- 
rents services, et le Parlement n'aurait eu 
abso;ument aucune critique à formuler en 
ce qui concerne celte répartition, 

Le budget n'aurait pas été préparé en 
temps utile, et l'administration aurait eu, 
dans les mois à veair, à faire son trayai 
traditionnel d'enquête budgétaire. Bien en- 
tendu, la fameuse date classique, monsieur 
Marvane, qu'il importe de remettre très 
vite en vigueur, n'aurait pas été respectée 
et en 1949 et 1950 nous aurions, très vrai- 
semblab'ement, eu encore des douzièmes 
provisoires. (Car j'affirme devant cette 
Assemblée que, quand on vote un budget 
au mois d'août, il est absolument impos- 
sible de respecter les délais normaux pour 
l'établissement et l'exécution du bu‘get. 
L est donc plus important, à mon sens, 
de remettre l'administration en présen’e 
de dates immuzbles et de l'obliger à res- 
pecter obligatoirement les dates tradition- 
nelles et cfassiques que vous aimez tant, 
mon cher collègue. 

La question du report au {* avril ou au 
ie juillet de l'ouverture de l’année budgé- 
taire a fait l’objet de la part de M. Ba- 
rangé, rapporteur général de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale, 
dans un rapport qui vous a été distri- 
bué, d'une discussion particulièrement 
déve:oppée. En effet, il est de tradition, en 
droit budgétaire, d'apprécier s'il est préfé- 
rable que l’année budgétaire s'ouvre au 
{er juillet, au 1* avril ou au 1* janvier. 

Il y a eu des essais en France, qui n'ont 
pas donné des résultats tellement sensa- 
tionnels qu'il soit essentiel en 1948, pour 
respecter une règle classique, de reporter 
au juillet ou au avril l'ouverture de 
l'année budgétaire, Il y à de nombreux 
inconvénients que vous Connaissez, en ral- 
son de la nécessité de voter les impôts lo- 
caux, d'engager avant l'été les dépenses de 
travaux. Ce n’est pas au maire d'Ivry que 
j'apprendrai qu'il est indispensable de 
commander ces travaux avant les beaux 
jours. 

Aussi l'essai qui a été fait en 1929 et 
en 1930 n'a-t-il pas été tellement heureux 
que l’on puisse cette année, pour le plai- 
sir d'appliquer une règle traditionnele, re- 
tarder jusqu'au 1% avril ou au 1” juillet, 
l'ouverture de l’année budgétaire. 

Toutes ces raisons avaient amené les 
deux commissions des finances à écarter 
cette formule et elles ont préféré demander 
elles-mêmes au Gouvernement la reconduc- 
tion du budget, 

Ce qui nous importe à nous, commission 
des finances, c'est de pouvoir travailler 
efficacement. Or, je peux dire — et je vais 
certainement étonner cette Assemblée — 
que l'examen du collectif civil de 1947, 
voté par l'Assemblée nationale et qui n'a 
pas encore été discuté ici, a prouvé au 
moins au rapporteur général — sl y a 
des incrédules, je n'aurai pas la force de 
Jes convaincre, bien sûr — qu'un progrès 
considérable a été fait en 1947 et que sur 


beaucoup de points la direction du buñget 
avait pu opposer, celte année, peut-être 
pour la première fois, un barrage formel 
aux dépenses nouvelles, aux dépenses eu- 
gagées avant d'être acceptées par le Parle- 
ment. 

Sur deux ou trois points, la comnission 
des finances proposera dans le collectif de 
1947 un refus de vote formel pour montrer 
aux administrations publiques que le Par- 
lement est, maintenant, bien décidé à faire 
respecter les règ'es classiques. Mais je dois 
dire que, dès maintenant, je considère le 
budget de 1947 comine une base de départ 
sérieuse sur laquelle nous pouvons, d'ores 
et déjà, ajuster nos travaux. 

Ce qui importe pour nous, c'est d’assai- 
nir la masse budgélaire, que ce soit avec 
un budget voté en janvier ou en avril. 
Or, non seulement je suis certain que nous 
allons pouvair travailler aver efficacité, 
mais, en conclusion de cette iniervention, 
j'adresserai un appel à tous mes collègues 
de la commission des finances en leur di- 
sant qu'à mon avis l’efficacilé de notre 
œuvre dépend d'eux-mêmes. Le rapporteur 
spécial du budget, et ici je m'adresse à 
M. le secrétaire d'Etat au budget, est en 
quelque sorte responsable vis-à-vis de 
l'Assemblée du budget qu'il a à contrôler. 
S'il veut, vraiment, aller fouiller dans les 
détails, aller interroger les fonctionnaires 
supérieurs des administrations et surtout 
le contrôleur des dépenses engagées, s’il 
veut bien ouvrir ses yeux, et dans le do- 
maine militaire, monsieur Cardonne, il y 
aura certainement à ouvrir Jes yeux d’une 
façon particeulicrement efficace. 

H. Gaston Gardonne. À condilion que 
l'administration m’en donne les moyens. 
Je vous répondrai tout à l'heure. 

M. le rapporteur général. Monsieur Car- 
donne, le rapporteur général s’eflorcera de 
vous faire donner les moyens nécessaires 
et je pense que nous pourrons, à deux, 
facilement y arriver. 

J'affirme que si l’administrtaion des fi 
nances n’y met pas obstacle, si le Gouver- 
nement est décidé à aider les travaux des 
rapporteurs spéciaux, un spé 
cial qui connaît bien son budget peut ap- 
porter une aide efficace, non seulement au 
Gouvernement, mais également à l’admi- 
nistration qu’il contrôle, car, par des ren- 
segnements qui lui arrivent de province 
ou même de sa circonscription, il apprend 
beaucoup de choses et, pour ma part, je 
suis persuadé que nos collègues qui sont 
conseillers généraux ou maires ont appris 
beaucoup plus dans leur département 
qu'au Conseil de la République et que, 
dans ce domaine, monsieur le secrétaire 
d'Etat, on peut vous apprendre beaucoup 
de choses (Trsè bien! à l'extrême gauche), 
en particulier sur certaines circulaires ou 
certaines dispositions prises à Paris et 
dont l'application sur le plan local se ré- 
vèle particulièrement inefficace. (Marques 
d'approbation.) 

M. Marrane à fait loyalement l'interven- 
tion qu'il devait faire, Ce matin, il n'avait 
pas élé d'accord sur notre procédure; ce 
n'est pas, croyez-moi, la troisième force, 
qui a poussé le rapporteur général jus- 
qu’à perdre tout bon sens. 

Je demande donc aux commissaires com- 
muuistes de bien vouloir se mettre au 
travail avec nous... 

M. Gaston Cardonne, Vous savez que 
nous y sommes! 

M. le rapporteur général, pour trouver 
dans les différents budgets les graves abus 
qui peuvent y exister, et il en existe cer- 
lainement encore ! 

M. Gaston Cardonne. Nous enregistrons 
celte déclaration! 

M. le rapporteur général. La procédure 
de reconduction que nous allons accepter 


et que je demande au Conseil de la Répu. 
blique de voter permelira de pratiquer 
dans les budgets les coupes sombres qui 
doivent y être pratiquées si nous avons 
lous assez de courage civique. Quels que 
soient les risques électoraux, nous pour- 
rons, ensemble, dans le premier trimestre 
de 1948, corriger les excès, mettre un 
terme à la gabegie et nous opposer sur. 
tout délibérément à toute politique de fa. 
cilité. (Applaudissements à droite, au cen. 
tre et à gauche.) 

M. Gaston Cardonne. Amen ! 

M. le président. Je suis saisi d’une de. 
mañde de scrulin public, présentée par je 
groupe communiste sur la motion pré- 
judicielle de M. Marrane, repoussée par Ja 
commission 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font Le dépouillement. 

M. le président, Voici le résultat du d‘. 
pouiilement du scrutin: 


Nombre de votants ..,...... 293 
Majorité absolue ............ 147 


Pour Fadoptien  &2 
211 


Le Conseil de la République n'a pas 


‘adopté, 


Avant d'aborder la discussion générale, 
je dois indiquer au Conseil que j'ai recu 
de M. ie président du conseil des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

1° Pour assister M. le minisire des ti- 
nances et des affaires économiques : 

M. Tixier, directeur du cabinet 
crétaire d'Etat au budget. 

M. Manca, sous-directeur à Ja direction 
du budget. 

M. Delouvrier, directeur du eabinet du 
min'stre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. Donnedieu de Vabres, directeur au- 
joint du cabinet du ministre des finance: 
et des affaires éconontiques, 

M. Cruchon, chef de cabinet du minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques. 

M. Lherauït, directeur adjoint du cab:- 
net du secrétaire d'Etat au budget. 

M. Lecarpenfier, conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget. 

M. Lion, chef du secrétariat particulier 
du cabinet du secrétaire d'Etat au buëget. 

M, Gregh, directeur du budget, 

M. Masselin, directeur adjoint à la di- 
rection du budget. 

M. Martial-Simon, administrateur civil à 
la direction du budget. 

M. Chadzynski, administrateur civil à la 
direction du budget. 

M. Cristofini, administrateur civil à la 
direction du budget. 

M. Gache, directeur général des contri- 
butions directes. 

M. Laffitte, admunistrateur à la direction 
générale des contributions directes. 

M. Giraud, administrateur civil à la di- 
reclion générale des contributions di- 
rectes. 

M. Boudeville. sous-directeur à la direc- 
tion du budget. 

M. Soumagnas, administrateur civil à la 
direction du budget. 

M. Malecot, attaché au cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget. 

Pour assister le ministre des travaux 


du 


“publies et des transports: 


M. Dorges, secrétaire général des tra- 
vaux publics, 

M. Renaud Bernard, directeur du. per- 
sonnel de la comptabilité et de l’adminis- 
tration générale. 

M. Roussotte, directeur adjoint au per- 
sonnel, à la eomptabilité et à l’adminis- 
tration générale, 
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M. Hymans, secrétaire général à l'avis- 
tion civile et commerciale. 

M. Guillerand, chef de service au secré- 
tariat général à l'aviation civile et com- 
aie. 
PM Anduze-Paris, secrétaire général à la 

marine marchande. 

M. Valadon, directeur du personnel à la 
marine marchande. 

M. Courau, directeur des offices écono- 
miques et du matériel naval. 

M. Orand, chargé de mission au cabinet 
du ministre des travaux publics. 

Pour assister le ministre de la France 
d'outre-mer au Conseil de la Ré vublique : 

M. Carcassonne, directeur du cabinet. 

M. PBagot, directeur du contrôle du bud- 
ret et dn contentieux. 

M. Lebègue, inspecteur général des colo- 

ies. 

s M. Lagneau, sous-directeur de la compta- 
ilité. 

Desbordes, aéministrateur colonial de 

2 classe (direction des travailleurs indo- 

chinois). 

Pour d'Etat aux 

ostes, télégraphes et téléphones : 

M. directeur du cabinet. 

M. Farat, secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. Lange, directeur général des télé- 
communications. 

M. Le Mouel, directeur général des 

M. Uselat, directeur de Ja caisse natio- 
naie d'épargne, des chèques et 
des articles d'argent. 

M. Lauzon, directeur du personnel. 

M. Vaillaud, directeur des bâtiments et 
des transports. 

M. Cuitlantes. directeur adjoint du bud- 
get et de la comptabililé. 

M. Lapierre, sous-directeur du service 
social. 

M. F'oucheron, administrateur de classe 
exrepliormelle. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Rochereau. 

M. Rochereau. Monsieur le président. 
notre rapporteur général a dit tout à 
l'heure que M. Marane avait été classique. 
Notre rapporteur l’a été aussi. 

J'aurais voulu s'être moi-même en signa- 
Jant que des prévisions de dépenses pour 
1948, qui s'élèvent à la somme de 900 mil- 
liards, sont tout de même un peu élevées 
dans une économie fatiguée. Mais, je suis 
heureux de m’associer à la discipline gé- 
nérale et je vous demande la permission 
de reporter les explications que j'avais à 
donner, comme conséquence des décisions 
de la commission des affaires économiques, 
lors de la discussion des collectifs d'amé- 
nagernent qui viendront plus tord devant 
le Conseil de la Répullique. 

Pour l'instant, je renonce à la parole. 
(Applaudissements.) 

3 Gaston Cardonne. Je demande la pa- 
role. 

M, le président. La parole est à M. Car- 
donne. 

M. Gaston Cardonne. Monsieur le mi- 
nistre, mesdames, messieurs, j'ignorais 
que la décision prise par la réunion des 
présidents ne permettait pas d’interroms 
pre un orateur, mais vraiment, je ne pen- 
sais pas que cette décision pût permettre 
à un orateur, fût-il rapporteur général, 
d'apporter à la tribune des déclarations 
pour le moins erronées, pour ne pas dire 
mensongères. (Erclamations.) 

M. le président. Vous ne vculez pas le 
dire, mais vous le dites! 

M. Gaston Cardonne, Les commissaires 
communistes n'ont jamais demandé une 
présentation du budget telle qu'elle nous 
est faite. Nous avons, toujours, d’une façon 
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farouche, demandé à pouvoir contrôler le 
Ludget. 

Or, ce n'est pas un budget qu'on nous 
présente, c’est un squelette pnant de bud- 
get ! (Applaudissements à l'extrême qau- 
che, — Mouvements divers sur les autres 
Lancs.) 

Vous avez déclaré, monsieur le rappor- 
teur général, qu'il était nécessaire que les 
rapporleurs spéciaux fassent leur travail 
de rapporteurs. Fh bien, nous voudrions 
le faire et je vous ai interrompu tout à 
l'heure en disant que nous voudrions que 
l'administration — je crois que c'est éga- 
lement votre désir — nous aide à faire ce 
contrôle. 

Je vais vous démontrer que cette admi- 
nistration — je le dis et je pèse mes mots 
— se refuse à nous donner les moyens de 
contrôle. 

Une preuve? La voici. 

Je suis président de la sous-commission 
de la défense nationale. A la demande de 
différents commissaires de cette sous- 
commission appartenant à divers groupes 
de cette Assemblée, j'avais demandé que 
les ministères — il s'agit, em l'occurrence, 
des budgets militaires — nous remettent 
des lettres d'habilitation nous permettant 
de faire le contrôle sur pièces et sur 
place. 

Or, avant notre départ en congé, c'est-à- 
dire, si mes souvenirs sont précis, en sep- 
tembre, une lettre a été adressée aux dif- 
férents ministères en cause. Je vous fais 
juges, mesdames et messieurs: nous at- 
tendons encore la réponse ! 

Comment voulez-vous, dès lors, que nous 
puissions nous rendre dans les usines ou 
dans les différentes casernes pour procéder 
au contrôle ? 

Comme nous sommes attachés farouche- 
ment à ce contrôle, je voudrais, monsieur 
le ministre, qu'il puisse se faire non seu- 
lement en réprimant les abus — ce sont 
vos propres paroles, monsieur le rappor- 
teur général — mais vous pourriez, mon- 
sieur le ministre, dès ce soir, prendre 
l'engagement de fournir, dans un délai 
très court, je pourrais dire dans les vingt- 
quatre heures, une lettre d’habilitation per- 
mettant au rapporteur spécial d'exercer 
son contrôle. 

M. Marrane. Contrôle prévu par la Cons- 
Utution ? 

M. Gaston Cardonne. contrôle prévu, 
comme dit notre ami Marrane, par la Cons- 
litution et par les règlements des deux 
Assemblées. 

M. rapporteur général. Contrôle indis- 
pensable pour le métier de rapporteur 
spécial. 

M. Gaston Cardonne, Je vous remercie, 
monsieur le rapporteur général. 

Ceia étant dt, je ne voudrais pas, en- 
core une fois, reprendre les arguments de 
mon ami Marrane. Mais, puisque vous vou- 
lez que ce cuuitrôle s'effectue, il est d'une 
nécessité imptrieuse que nous puissions, 
comme de simples commis voyageurs 
— je m'excuse de lexpression — nous 
rendre, non pas pour des voyages de plai- 
sir, dans les usines nationalistes dont 
on parle tant, afin d'en vérifier la compta- 
bilité, aller dans les casernes où l'on a 
rassemblé pour les besoins des lois «cé 
lérates et inutilement de jeunes soldats 
qui, actuellement, se rongent les poings, 
ne travaillent pas et ne recoivent même 
pas une instruction militaire, pour leur 
dire que ce qui a été fait par le Gouverne- 
ment sur ce point est inutile et qu’il est 
nécessaire de les rendre au secteur civil. 
(Protestations sur de mombreux bancs à 
gauche, au centre et à mi 

Mes chers col'ègues, faire le métier de 
rappurleur, exercer un contrôle ne con- 


siste pas simplement à dire amen à toutes 
les décisions du Gouvernement. C'es! 
aussi se rendre sur place pour voir ce qui 
s'y passe el faire l'impossible pour ac- 
complir sa mission. 

M. Marrane, Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher collègue. 

M. Gaston Cardonne, Volontiers. 

M. 2 président. La parole est à M. Mar- 
rane avec la permission de l'orateur. 

M. Marrane. Dans Ja déclaration de M. 
Cardonne, je crois qu'une erreur s'est 
glisste. Je tiens à la rectifier. 

Je précise que la Constitution a prévu 
la faculté, pour les rapporteurs spéciaux 
de la commission des finances de l'Assem- 
b'ée nationale et du Conseil de la Répu- 
hlique, de se rendre sur place pour véri- 
fier sur pièces. 

Par conséquent, la déclaration de M. Car- 
donne s'écarlte des dispositions de la Cons- 
titution. Nous ne demandons pas plus de 
droits que ceux prévus. 

M. le rapporteur géné:al. Mais nous de- 
mandohs au moins cela, 

M. Gaston Cardonne. C'est la raison pour 
laquelle j'ai tenu à répondre à M. le rap- 
porteur général. 

J'ajouterai simplement que ce droit nous 
permettrait de vous apporter des argu- 
ments qui vous donneraient à tous upe 
idée de ce qu'est le budget et vous incite- 
raient à réprimer définitivement les abns 
qui, ainsi que l'a si bien dit M. le rappor- 
teur général, sont, hélas ! trop nombreux 
dans notre budget. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M. te président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au buâget. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire 
d'Etat au budget. Mesdames, messieurs, je 
veux tout d'abord remercier le Conseil de 
la République d'avoir accepté de siéger ce 
coir, malgré les séances extémuantes qu'il 
a déjà tenues ces dernières nuits. Je veux 
moi-même m'imposer une extrême briè- 
veté pour lui exprimer ma gratitude. 

D'ailleurs, M. le rapporteur général a 
indiqué ici toutes les objections possibles 
qui pouvaient étre faites contre la procé- 
dure budgétaire qui vous est proposée 4 
y à répondu. 

Le Gouvernement déposera des collec- 
tifs d'aménagement dans les trois premiers 
mois de l’année 1948. Ils seront même dé- 
pasés très prochainement, avant le 31 jan- 
vier, comme la commission des finances 
du Conseil de la République en a exprimé 
le désir. Par conséquent, le contrôle par- 
lementaire pourra pleinement s'exercer. 
Ces collectifs permettront de réaliser des 
économies, dans la limite des crédils votés 
par l’Assemblée nationale et par le Conseil 
de la République. 

{ls permettront d'établir, à proprement 
parler, un budget, peut-être approxima 
tif, mais qui manifestera néanmoins la vo: 
lonté des Assemblées et celle du Gouver- 
nement d'obtenir l'équilibre financier pour 
l'armée 1948. 

Je voudrais répondre seulement quel- 
ques mots aux observations des orateurs 
de l'opposition. 

On a parlé de décrets-lois, mais'le tra- 
vail ou’effectuent actvellement le Conseil 
de la République et l'Assemblée nationale, 
ainsi que les projets de lois que leur sou- 
met le Gouvernement, montrent bien que 
les décrets-lois ne sont pas nécessaires à 
la quatrième République, et ceci honore à 
la fois les Assemblées et le Gouvernement, 

Autrefois, on aurait pu user de la pro- 
cédure des décrets-lois pour établir un 
prélèvement exceptionnel ou un emprunt 
dont les conséquences, comme vous l'a 
expliqué M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, seront certainement 
assez dures pour une grande partie de la 
nation. 
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Il ne me paraît pas utile, non plus, de 
dire que le Gouvernement souhaite la £01 
laboration des Assemblées; il souhaite 
cette collaboraion, en etfet, non seulc- 
ment avec la majorité mais également avec 
l'opposition. 

. Cardonne a tout à l'heure formulé le 
désir de voir les rapporteurs de la com- 
mission des finances recevoir des adminis- 
trations, des autorisations de contrôle sur 
place et sur pièces. J'ai été moi-même rap- 
porteur de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale et j'ai encore sur 
moi l'autorisation qui m'a été délivrée à 
l'époque pour aller contrôler sur place et 
sur pièces les établissements militaires. 

Je pense donc que le nouveau Gouver- 
nement suivra en cette matière ce qu'a 
déjà fait le précédent, 

Je ne voudrais pas avoir à défendre ici 
toutes les administrations qui ont été 
quelque re attaquées par M. Marrane, ni 
inême celle du budget qui dépend directe- 
ment de moi, Néanmoins je dois demander 
à cette Assemblée de porter son attention 
sur toutes les difficultés qui sont nées de 
la guerre ct sur toutes belles que rencon- 
trent aussi bien cette Assemblée que le 
ES exécutif, pour remettre en ordre 
es finances du pays. 

Je lui demande de remarquer qu’au 
cours des votes des budgets successifs qui 
nous convient à ce colloque parlementaire, 
nous constatons quelques progrès. Nous 
voudrions que ces progrès soient décisifs 
au cours de l’année 1948, Le but mème de 
la procédure de reconduction est de retom- 
ber précisément au sein des règles nor 
Wales de présentation, de préparation et 
d'exécution du budget, 

L'administration du budget n'a pas be- 
soin à l'heure actuelle d’être stimulée par 
le ministre des finances ou par le secré- 
taire d'Etat au budget pour faire son tra- 
vail. 11 y a suffisamment de textes en pré- 
paration pour que les travaux soient con- 
tinus. Jour est nuit, un certain nombre de 
fonctionnaires, qui prennent d’ailleurs 
contact avec les Assemblées, effectuent 
leur tâche. 

Les autres administrations — chacun le 
sait — sont stimulées par celle des finan- 
ces quelquefois un peu violemment, et 
certains parlementaires se font parfois 
l'écho de leurs réclamations. 

Je crois que c'est seulement dans un 
travail continu des administrations finan- 
cières ou autres, du Gouvernement et des 
assemblées, que nous arriverons à l’équi- 
libre que nous recherchons, aussi bien sur 
le plan financier que sur le plan écona- 
mique. 

C'est à cette opération si importante que 
le Gouvernement convie ce soir le Conseil 

de la République, (Applaudissements.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
encore Ja parole dans la discussion géné- 
rale ? 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage À la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis 
cussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1e, 


Terre Ier 
Budget ordinaire (services civils). 
SECTION I. — Dispositions relatives 
aux dépenses du budget. 

Art, — Sont reconduits à l’exer- 
cice 1%48, sous réserve des dispositions 
contenues à l'ainéa 2 du présent article, 
les crédits ouverts aux ministres pour les 
dépenses du budget ordinaire (services 


civils) par la loi n° 47-1496 du 13 août 
1947. 

« Sont expressément exceptés de Ja re- 
conduction visée à l'alinéa précédent des 
crédits s’élevant à la somme totale de 
67.830.189.000 francs et répartis par Ser- 
vice et par chapitre, conformément à 
l'état I, annexé à la présente loi. 

« Le montant des crédits reconduils de 
l'exercice 1947 à l’exercice 1948 au titre 
du budget ordinaire {services civis) est 
ainsi fixé à 348.671.970.000 francs. 

« Ces crédits demeurent répartis, par 
service et par chapilre, conformément à 
l'état A annexé à la Joi n° 47-1496 du 
13 août 1947, sous réserve des modifica- 
üons apportées par l'alinéa 2 du présent 
article. » 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote 
de l’état I. 

Je donne lecture de l'Etat I. 


ETAT ! 


Tableau par service ct par chapitre des 
crédits non reconduils de l'exercice 1947 
à l'exercice 1948. 


Affaires étrangères. 
TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
7° partie. — Subventions. 


« Chap. 508, — Frais de fonctionnement 
de l'office de gestion provisoire des biens 
français et de liquidation des services de 
la délégation générale de France au Le- 
vant, 135.628.000 francs. » — (Adopté.) 


Tirre IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 704. — Subvention à la Tunisie 
pour compenser la limitation du prix de 
vente du pain, 160 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


Agriculture. 
— DÉPENSES ORDINAIRES 
6° parlie. — Charges sociales. 


« Chap. 406 — Contribution de l'Etat au 
financement des allocations ct primes 
payées par Jes caisses mutuelles d’alloca- 
tions familiales agricoles, 3 milliards de 
francs. » — (Adopté.) 


1° partie. — Subventions. 


« Chap. 527, — Encouragement au réen- 
semencement en blé de printemps, 2 mil- 
liards 260 millions de francs. » — (Adopté.) 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre, 


TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dette viagère. 


« Chap. 001, — Retraite du combattant, 
1.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 002. — Allocations provisoires 
d'attente (loi du 31 mars 1919 et lois sub- 
séquentes), 1.000 francs. » — (Adopté.) 


4e partie. — Personnel. 


« Chap. 101, — Indemnités de licencie- 
ment du personnei de l'administration 
centrale, 1.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. En ce qui concerne l’éco- 
nomie nationale, je suis saisi d’un amen- 
dement de M, Armengaud, visant les cha- 
pitres 127, 318 et 319, mais cet amende- 
ment a été retiré, conformément aux dé- 
cisions de la conférence des présidents. 


M. Armengaud, Après les explicalions 
fournies par M. le rapporteur général, cet 
amendement est, en effet, retiré, étant 
donné qu'il sera repris dans Ja discussion 
du coilectif. 

M. le président. Nous passons à l'es 
nomie nationale. 


Economie nationale. 
Ir. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 126. — Délégation de la commis 
sion des approvisionnements en Grande- 
Bretagne. — Dépenses de personnel, 6 mmil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Délégation de la commis- 
sion des approvisionnements aux Etats- 
Unis. — Dépenses de personnel, 40 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


ro 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 318. — Délégation de la commis- 
sion des approvisionnements aux Ela's- 
Unis. — Frais de missions et de déplacc- 
ment, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 319. — Délégation de la commis- 
sion des approvisionnements aux Etats- 
Unis. — Frais de fonctionnement, 9 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Indemnités compensa- 
trices sur les stocks de vin constitués par 
le ravitaillement général, 159 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Education nationale. 
— DÉPENSES ORDINAIRES 
Te partie. — Subventions. 


Chap. 5444. — Participation de 
aux dépenses nécessitées par l’organisa- 
tion du Jamborce mondial de la jeunesse, 
115 millions de francs. » — (Adonté.) 

8 partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 606. — Education physique et 
sports. — Formation prémilitaire, 249 mil- 
lions 999.000 francs. » — (Adopté.) 


Finances. 
— DÉPENSES ORDINAIRES 
® partie. — Dette viagère. 

« Chap. 86. — Rajustement des pensions 
civiles et militaires, 1.000 francs, » — 
(Adopté.) 

Te partie. — Subventions. 


« Chap. 507. — Subventions au fonds cole 
lectif de garantie du crédit populaire, 450 
millions de francs. » — (Adopté.) 


Intérieur. 


IE. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


.« Chap. 704. — Subvention à l'Algérie 
pour compenser la limitation du prix de 
vente du pain, 270 millions de francs. » — 
({Adopté.) 


Jeunesse, arts et lettres. 
SERVICE DE L'INFORMATION 
Trrne I. — DÉPENSES ORDINAIRE: 


partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Subvention à l'agence 
France-Presse, 1.000 francs. » — (Adopté.) 
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Présidence du conseil. 


VL — HAUT COMMISSARIAT 
A LA DISTRIBUTION 


Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 
« Chap. 110. — Centre d’abatage. — Ré- 
munération des contrôleurs comptables, 
150 millions de francs. » — (Adopté.) 


ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 305. — Centre d’abatage. — Ma- 
tériel et frais de fonctionnement, 40 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Tire IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT GES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Subvention compensa- 
trice de la limitation du prix de vente 
du pain, 3.200 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

«a Chap. 701. — Frais à La charge du 
Trésor résultant de la limitation du prix 
de vente du pain, 12.410 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 702. — Couverture du déficit ré- 
sultant de l'importation des produits ali- 
mentaires, 4.225 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


Production ingustrielle. 


IE. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 709. — Couverture du déficit 
résultant de l'importation des produits 
industriels, 12.044 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 709-2. — Subvention à La caisse 
de compensation des prix des produÿ 
{acier et fonte), 7.554 mil- 
lions de francs. » — (Adupté.) 

« Chap. 709-3 — Compensation des prix 
des combustibles minéraux solides, 13.560 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 710-2. — Compensation des prix 
des pyrites et engrais phosphatés, 445 mil- 
lions de francs. » — Fidonté.) 


Reconstruction et urbanisme. 
Tire — DÉIENSES ORDINAIRES 


M. le président. Sur le budget du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanis- 
me la parole est à M. Poher, rapporteur 
généra:. 

M. le rapporteur général, Je tiens à 
dire, qu’à la demande de M. Marrane, une 
réduction de 1.000 francs a été faite eur 
le chapitre « participation de l'Etat aux 
dépenses du personnel du service du lo- 
gement ». 

H y à, dans ce budget, un certain nom- 
bre de réductions qui sont faites à la de- 
mande du Gouvernement, d’autres l'ont 
été à la demande de l’Assemblée natio- 
nale, et le Conseil de la République en 
a porté queiques-unes, celle-ci est la pre 
mière. 

I est dit dans le rapport = cette ob- 
servation était faite pour demander au 
Gouvernement de réorganiser les uffices 
du logement qui, dans :eur forme actuelle, 
ne sont que d’une relative efticacité. 

Je profite de cette intervention, mes 
chers collègues, pour vous signaler qu’il 
a une 7 ifférence entre les chif- 
res figurant au rapport et les chiffres an- 
noncés par M. le président. [Il s’agit d'une 
simp.e reclification comptable. 

L'Assemblée avait fait diverses réduc- 
tions indicatrices de montants différents 
1.000, 530, 500. 1 nous a semblé préférable 
d'unifier toutes ces réductions pour sim- 
plifier le travail des comptah'es. Je pense 
que vous ne nous le reprocherez pas, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. Marrane. Je demande la paro:e. 

M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane. 

M. Marrane. Je ne suis pas tout à fait 
d'accord avec M. le rapporteur général du 
budget sur la réduction de 1.000 francs. 
U à proposé de porter cette réduction sur 
les services du logement. Je propose que 
celle réduction soit fixée au chapitre 103, 
c'est-à-dire sur le mème chapitre où la 
réduetion a été portée par l'Assemblée na- 
tionale, mais pour les raisons que j'ai in- 
diquées. 

L'arrêt des travaux de reconstruction a 
été souvent motivé moins par le manque 
de crédit que par l'insuffisance des ma- 
tériaux. 

Je veux simplement dire que l’année 
dernière, terdant le dernier trimestre, l’af- 
feelalion du pourcentage d’acier pour les 
services de la reconstruction était de 6,8 
p. 109, et pendant le quatrième trimestre 
1947. ce pourcentage est tombé à 2,7, si 
bien que nous risquons d’avoir du chô- 
mage dans le bâtiment. 

Ce n’est pas une question de crédits mars 
de matériaux; et le sens de la réduction 
qui a été proposée et acceptée à Fununi- 
maté par votre commission est de donner 
l'assurance au pays.qu'il apparaît indis- 
pensable que le pourcentage d'acier aferé 
à la reconstruction soit augmenté afin 
d'éviter le chômage dans cette branche. 

M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
tapporteur général 

M. le rapporteur général, Dans de telles 
conditions, il est possible qu'il y ait | 
quelque chose qui m’échappé. J'avais cru 
comprendre que M. Marrane demandait 
une réduction sur le chapitre concernant 
les offices de logement. Je suis prêt à ac- 
cepter le chiffre de 2.000 francs sur le cha- 
pitre 103. Je n'avais pas noté — ce qui 
eur sans doute été fait par les services 
techniques. Je me rallie à la proposition 
de M. Marrane. C’est la preuve des diff- 
cultés que nous rencontrons dans 
travail 

Il s’agit en somme de porter à deux 
mille francs le crédit du chapitre 103 et 
de réduire de mille franes celui du cha- 
pitre 403. 

M. le président. Il n’y a pas d'autre ob- 
servation ? 

Je mets aux voix le chapitre 103: 

« Indemnités et allocations diverses du 
personnel de l'administration centrale » 
avec le chiffre de 2.000 francs accepté par 
la commission. 

(Le chapitre 103 avec ce chiffre est 
adopté.) de 

M. le président. « Chap. 403. — Partici- 
pation de l'Etat aux dépenses de personnel 
des services du logement, 1.000 francs. » 
— (Adopté.) 

TiTRE IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

« Chap. 700. — Dépenses de déminage 
et de désobusage, 2.797.555.000 francs. » 
— (Adopté.) 

Santé publique et population. 
IL — LIQUIDATION DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

« Chap. 706. — Aide médicale temporaire 
aux rapatriés, 360 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

Travail et sécurité sociale. 
— DÉPENSES ORDINAIRES 
6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 404. — Participation de l'Etat 
aux allocations et primes assurées par les 
caisses de compensation d'allocations fami- 
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liales des travailleurs indépendants, 780 
wiilions de francs. » — (Adopté.) 

410. — Mise en vigueur antici- 
pée de la loi n° 46-1146 du 22 mai 16, 
- Prise en charge d'un acompte par 
d'Etat sur la retraite des vieux, 3.570 mil 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics et transports. 


— SECRETARIAT GENERAL 
A LA MARINE MARCHANDE 


TirRB Ir, —- DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
« Chap. 317. — Organisation du pilotage, 
16 millions de francs. » — (Adopté.) 
8° :partie. — Dépenses diverses, 


« Chap. 606. — Dépenses entrainces pat 
la réquisition des marins de commerce, 
130 millions de francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’ensemble de l’état 1 
et de l'article 1% avec les chiffres de 
67.830.190.000 francs au 2 alinéa et 
348.674.969.000 francs au 3° alinéa. 

(L'ensemble de l'état I et de l'article 1® 
avec ces chiffres sont adoptés.) 

M. le président. « Art. 1° bis. — [1 est 
ouvert aux tministres, pour lexercice 
1948, en sus des crédits recondluits de 
l'exercice 1947 à l'exercice 1918 par Far- 
ticle t* de la présente loi, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 1.765 mil- 
lions 500.000 franes et répartis, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à 
l'état H, annexé à la présente loi. » 

L'article bis est réservé jusqu'au vote 
de l'état IL 

Je donne lecture de l'état I. 


ETAT H 
Tableau, par service et par chapitre, des 
crédits ouverts sur l'exercice 1948 en sus 
des crédits reconduits de L'exercice 1947 
à l'exercice 1948. 

Affaires étrangères. 
COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANPES ET AUTRICHIENNES 
TiTRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES. 

B. — Allemagne. 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6052. — Dépenses consécutives 
à l'introduction du france en Sarre, 70 mile 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Agriculture. 
TITRE Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 406. — Contribution de l'Etat a 
financement des allocations et primes 
payées par les caisses mutuelles d'alloca- 
tions familiales agricoles, » — (Mémoire.) 


Education nationale. 
TITRE I. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 

«a Chap. 260-2, — Relèvement des taux 
des heures supplémentaires effectuées par 
le personnel enseignant, 1.244 millions de 
francs. — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3083. — Célébration du cente- 
naire de la révolution de 1848 et de la se- 
conde Répuhiique et du tricentenaire dw 
rattachément de l'Alsace à la France, 
85 millions de francs. » — (Adopté.) 
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8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 606. — Education physique et 
sports. — Education prémilitaire. » — (Mé- 
moire.) 


M. le président. Sur le chapitre 606, la 
parole est à M. ‘e président de la commis- 
sion des finances, 

M. Alex Roubert, président de la commis- 
sion des finances. Je voudrais préciser que 
dans le budget de l'éducation nationale, 
nous avons, sur de chapitre 606, éducation 
physique et sports, porlé pour mémoire ce 
qu'il y avait à la formation prémilitaire. 
M. Marrane avait fait observer qu'il n'était 
pas d'accord pour la suppression de la 
formation prémiitaire; et äil demandait 
qu'une réduclion figuràt à l’état 1 dans le- 
quel on trouve les crédits pour la forma- 
tion préruilitaire. Nous avons fait observer 
à M, Marrane que cette suppression de cré- 
dits apparaissait dans cet état parce qu'au 
mois d'août dernier nous avions voté la 
suppression de la formation prémilitaire’et 
que, dans ces conditions, il était noemal 
que les crédits n’y figurent plus pour 1948 
puisqu'il n'y aurait pas de dépenses pré- 
vues, 

Mais M. Marrane ne renonce pas à l’idée 
qu'on reviendra à la formation prémilitaire 
puisqu'il dit, avec raison que cette suspen- 
sion était liée à la réorganisation de notre 
armée et que nous n'avons pas encore pu 
obtenir cette réorganisation. 

En attendant cette réorganisation, nous 
ne voudrions pas nous trouver le jour où 
cette préparation serait rétablie, devant 
une absence de crédits. C’est pourquoi 
nous avons demandé que ce chapitre soit 
inscrit avec la mention « mémoire » qui 
nous permettrait, le cas échéant, de reve- 
air très rapidement et sans irrégularité, à 
une écriture budgétaire 4 serait normale. 

Voilà l'explication de Ja ligne qui a ete 
portée et de la correction apportée à l’état 
que vous avez sous les yeux. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
Gouvernement est d'autant plus d'accord 
que, par la loi à laquelle faisait allusion 
M. le président de la commission des fi- 
nances, les dispositions de l'ordonnance 
instituant la formation prémilitaire avaient 
été seulement suspendues. 

M, Baron. Je dernande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Baron. 

M. Baron. Sur le budget de l’édncation 
nationale, titre Ir, dépenses relatives au 
personnel, j'avais l'intention de demander 
une précision à M, le secrétaire d'Etat et 
de lui poser une question. 

M. le président. L'article 17 est voté, 
monsieur Baron. Nous sommes à l’état II. 

M, Baron. Je veux parler du chapitre 
260.2 de l’état IT. A l’Assemblée nationale, 
notre collègue, M. Masson, a attiré l’atten- 
tion du Gouvernement sur les décisions 
prises récemment par la commission de la 
quon, décisions qui ont pour effe’ 
e supprimer 4.500 postes dans l'enseigne 
ment technique. 

Ces suppressions sont toutes inopportu- 
nes, en particulier, ceiles qui s'appliquent 
à la totalité des 750 assistantes sociales 
des centres d'apprentissage. 

Je ne m'étendrai pas sur les raisons qui 
militent contre la suppression de ces 
4.500 postes. Mais, en lisant le Journal off1- 
ciel, je constate que M. le secrétaire d'Etat 
a répondu que ces suppressions seraient 
échelonnées. 

Elles seront néfastes, qu’elles soient 
échelonnées ou. qu'elles aient lieu en une 
seule fois, car, actuellement, l’enseigne- 
ment technique n’a pas les moyens de re- 
cevoir tous les enfants qui désirent ap- 
un métier, (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


M. le président. M. le président de la 
commission des finances me fait obser- 
ver que Ja question n’est pas en discus- 
sion. Je vous rappelle qu'il a été entendu 
que les différents chapitres viendraient 
en discussion lorsque nous examigerions 
les collectifs d'aménagement, c'est-à-dire 
dans un mois ou deux. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
demande la parole. 

M. le président, Ja parole est à M. le 
secrélaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
pourrais répondre à M. le conseiller, mais 
je pense qu'il préférera obtenir à pro- 
pos du collectif d'aménagement une ré- 
de M. le sous-secrétaire d'Etat à 
‘enseignement technique, qui lui don- 
nera, en temps utile, toutes précisions 
nécessaires sur les décisions de la com- 
mission de la guillotine. 

M. le président, Nous arrivons au bud- 
get de l’intérieur, 


Intérieur. 
TITRE IT, DÉPENSES ORDINAIRES 


« Chap. 125. — Personnels titulaires et 
fonctionnaires temporaires de la sûreté 
nationale. — Indemnités fixes, 250 mil- 
lions de francs. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 125, au 
chiffre de 250 millions de francs. 

(Le chapitre 125, avec ce chiffre, est 
adopté.) 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE LE, — DÉPENSES ORDINAIRES 
6° partie, — Charges sociales. 


&« Chap. 404. — Participation de l'Etat 
aux allocations et primes assurées par les 
caisses de compensation d'allocations fa- 
miliales des travailleurs indépendants, 
mémoire. » 

« + 410. — Mise en vigueur antici- 
pée de la loi n° 46-1146 du 22 mai 1946. 
— Prise en charge d’un acompte par 
l'Etat sur la retraite des vieux. — Mé- 
moire. » 


TITRE JT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


& Chap. 7052. — Dépenses entraînées 
ar la mise en congé exceptionnel en Al- 
emagne pour une durée d’un mois des 
anciens prisonniers de guerre allemands 
transformés en travailleurs libres, 116 
millions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de l’état II 
et de l’article 1% bis. 

Il et l’article 1* bis sont adop- 
Lés, 

M. le président. « Art. 2. — Jusqu’à la 
qe de la loi portant aménage- 
ment dans le cadre du budget général 

our l'exercice 1948 des dotations de 
"exercice 1947 reconduites à l'exercice 
1948, les ministres ne pourront procéder 
à aucune nomination tendant à pourvoir 
des emplois vacants. 

« Pour toutes les dépenses, à l'excep- 
tion de celles de personnel, les ministres 
ne pourront pendant le même temps en- 
gager plus de 40 p. 100 des crédits ou- 
verts par la présente loi, au titre de 
l'exercice 1948 ou des crédits prévus par 
le Gouvernement dans le projet de loi 
re aménagement des dotations de 
‘exercice 1947 reconduites à l'exercice 
1948 si ces derniers sont inférieurs. 

« Toutefois, des décrets rendus en con- 
seil des ministres, sur le rapport du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, après avis conforme de la com- 


mission des finances de l’Assemblée na. 
tionale ct avis de la commission des finan- 
ces du Conseil de la République, pourront 
accorder des dérogalions aux règles posées 
par les alinéas 1% et 2 du présent arti- 
cle. » 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2 est adopté.) 

M. le président. « Art. 3. — Les dépen- 
ses visées par l'article 2 de la loi n° 46- 
2914, du 23 décembre 1246y ne pourront 
être ordonnancées, par mois, que dans Ja 
limite du treizième des crédits ouverts par 
la présente loi ou des crédits prévus par 
le Gouvernement dans le projet de loi por. 
tant aménagement des dotations de l’exer- 
cice 1947 reconduites à l’exercice 1948, si 
ces derniers sont inférieurs. » — (Adopté.) 

« Art. 3 bis. — Le crédit de 70 millions 
de francs ouvert par la présente loi au ti- 
tre du chapitre 6052: « dépenses consécu- 
tives à l'introduction du franc en Sarre » 
du budget du commissariat général aux 
affaires allemandes, sera réparti entre les 
chapitres existants de ce budget par dé- 
cret pris sur le rapport du ministre des 
affaires étrangères et du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques. » — 
(Adopté.) 


SECTION II. — Dispositions relatives 
aux 


7 « Art. 4. — La perception des impôts di- 
rects et indirects et des produits et reve- 
nus publics continuera à être opérée pour 
l’année 1948, conformément aux lois et dé- 
crets en vigueur. 

« Continuera d’être faite pour l’exer- 
cice 1948 la perception, conformément aux 
lois et décrets existants, des divers pro- 
duits et revenus affectés aux budgets an- 
nexes. 

« Continuera également d'être faite pen- 
dant l’année 1948 la perception, conformé- 
ment aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus au pro- 
fit des départements, des communes, des 
établissements publics et des communau- 
tés d'habitations dûment autorisés, » — 
(Adopté.) 


TITRE II 
Budgets annexes. 


« Art, 5. — Sont reconduits à l’exercice 
1948 les crédits ouverts par l’article 10 de 
la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 pour 
couvrir les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget ordinaire 
(services civils). 

« Ces crédits, qui s'élèvent à la somme 
totale de 58.186.708.000 francs, demeurent 
répartis, par service et par'chapitre, con- 
formément à l’état B annexé à la loi visée 
au précédent alinéa, » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Les dispositic : des articles 2 
et 3 ci-dessus sont applicables aux budgets 
annexes, » — (Adopté.) 


TITRE 


Dispositions communes au budget ordi- 
naire (services civils) et aux budgets 
annexes. 


« Art, 6 bis. — La reconduction des cré- 
dits prévus aux articles 1% et 5 de la pré- 
sente l.i n’est prononcée que jusqu’à la 
promulgation de la loi portant aménage- 
ment, dans le cadre du budget général 

our l'exercice 1948, des dotations de 
1947 reconduites à l'exercice 
19% 

« Les propositions du Gouvernement con- 
cernant celte loi devront être distribuées 
le 31 janvier 1M8 au plus 
ard. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 
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M. le eur général. article 6 bis 
est je seul articie sur lequel la commission 
des finances ait apport maso modifi- 
cations et, si je prends la parole, c'est 

our demander à M. le secrétaire d'Etat 
au budget de bien vouloir prendre devant 
nous l'engagement de déposer sur le bu- 
reau de l'Assemblée nationale, avant le 
31 janvier, tous les textes budgétaires. En 
effet, ce que désire le Conseil de la Répu- 
blique, c’est de recevoir avant Ja fin du 
mois de mars les textes votés par l’Assem- 
blée nationale. Nous ne pourrions pas 
exercer notre contrôle ni faire normale- 
ment notre travail si nous recevions, 
comme en ce moment, dans un délai de 
deux ou trois jours, la masse des docu- 
ments budgétaires. À 

Pour que l’Assemblée nationale puisse 
étudier ces documents à loisir, il serait bon 

ue le Gouvernement s’engageñt à lui 
fournir ces textes avant le 31 janvier. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Tout 
à l'heure, dans mon intervention, j'ai 
d4jà dit que la plupart des documents 
parviendrait à l’Assemb'ée nationale et 
devant les commissions techniques du 
Conseil de la Répub'ique à une date très 
rapprochée. 

Ces fascicules, en assez grand nombre, 
sant déjà arrivés. Le éeul point sur le- 
quel je ne puisse pas prendre d’engage- 
nent — car cela dépend des travaux des 
deux Assemblées — c’est sur la loi des 
voies et moyens. Peut-être n’arrivera-t-elle 
pas avant le 31 janvier. Mais pour le 
reste, je peux prendre l’engagement, les 
textes seront déposés même avant le 
31 janvier. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 4 

M. le rapporteur général. Après les ex- 
pücations de M. le ministre, il reste au 
rapporteur général à souhaiter que l’As- 
semblée tienne compte de la difficulté de 
nos travaux ct veuille bien étudier le plus 
rapidement possible, dans le premier tri- 
mestre, les divers documents budgé- 
aires, afin que nous ayons successive- 
ment et non massivement les textes en 
main, En effet, nous ne pourrions tra- 
vailler correctement, si on nous envoyait 
dans les cinq derniers jours de mars, 
tous les textes à la fois. J'espère que 
l'Assemb'ée nationale entendra cet appel 
de notre commission des finances. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. le président. Il n’y à pas d'autre 
ohcervation 

Je mets aux voix l’article 6 bis. 

(L'article 6 bis est adopté.) 


M. le président. « Art. 6 ter. — Des dé- 
crels rendus en conseil des ministres. 
sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, pourront 
dans un délai de-huit jours à dater de ln 
promulgation de la présente loi, opérer 
ou titre de l’exercice 1948 les transferts 
de crédits nécessités par les changements 
apportés depuis le 10 août 1947 à la: com- 
Gouvernement et soumis à 

Assemb'ée nationale dans le projet de 
loi portant aménagement dans le cadre 
du buiget de 1948 des dotations de l’exer 
cice 1947 reconduites à l'exercice 1948. » 
— (Adopté. 

« Art. G quater. — Le comité créé, à la 
présidence du conseil, par le décret 
n° 47-1251 du 8 juilet 1947 prie, en appli 
cation de l’article 4# de la loi du 25 juin 
1947 est habilité à ses travaux 
jusqu'au 31 mars 1948. 

« Les décrets pris sous le contreseing 
du ministre des finances et des affaires 
économiques après avis du comité seront 
soumis avant le 30 avril 1948 à La ratifi- 


cation du Parlement qui statuera avant 
le 30 juin 1948. 

« Dans le cas où l'exécution des éca- 
nomies prescrites exigerait l'intervention 
de textes législatifs, les projets de loi né- 
cessaires seront déposés par le Gouverne- 
ment et débattus par le Parlement sui- 
vant la procédure d'urgence avant le 
31 mars 1948. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Il est interdit aux minis- 
tres de prendre des mesures entrainan! 
des augmentations de dépenses imputa- 
sur les crédits ouverts par les artli- 
cles 1%, 1 bis et 5 de la présente loi qui 
ne résulteraient pas de l'application des 
lois et ordonnances antérieures ou de 
dispositions de la présente joi. 

« Les ministres ordonnateurs et le mi- 
nistre des finances seront personnelle- 
ment responsables des décisions prises à 
l'encontre de la disposition ci-dessus ». 
(Adopté.) 

« Art. 8 — Toutes contributions direc- 
tes ou indirectes autres que celles qui 
sont autorisées par les lois ou ordonnan- 
ces en vigueur ou par la présente loi, à 

uelque titre ou sous quelque dénomina- 
tion qu'elles se perçoivent, sont formelle- 
ment interdites à peine, contre les em- 
ployés qui confectionneraient les rôles et 
tarifs et ceux qui en feraient le recouvre- 
ment, d’être poursuivis comme concus- 
sionnaires, sans préjudice de l’action en 
répétition pendant trois années contre 
tous receveurs-percepteurs ou individus 
qui en auraient fait la perception. 

« Sont également punissables des pei- 
nes prévues à l'égard des concussionnai- 
res, tous détenteurs de l'autorité publi- 
que qui, sous une forme quelconque et 
pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans l'autorisation de la loi, accordé des 
exonérations ou franchises de droits, im- 
pôts et taxes publics ou auront effectué 

ratuitement la délivrance des produits 

es établissements de l'Etat ». (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, 
je donne la parole à M. Georges Pernot, 
pour explication de vote. 


M. Georges Pernot. Mesdames, messieurs, 
si je ne m'étais promis rigoureusement de 
ne pas interrompre au cours du débat 
d'aujourd'hui, je me serais permis d’in- 
terrompre M. Marrane pour le remercier 
du magnifique hommage qu’il a bien voulu 
rendre à la troisième République. (Applau- 
dissements au centre.) 

Je suis certain que les mânes de Jose 
Caillaux et d’Henry Chéron ont tressailli 
en entendant le passage qu’il a bien 
voulu lire de leurs très beaux discours 

Ceci étant dit, je suis monté à cette 
tribune pour expliquer, rapidement, bien 
entendu, le vote que nous allons émettre. 

N'appartenant pas à la troisième force, 
monsieur Marrane, étant simplement une 
des sections de ce grand parti américain 
qui va des travées d’extrême droite aux 
confins des travées d'extrême gauche, j'ai 
une entière liberté pour motiver le vote 
que nous émettrons. 

Nous sommes avant tout soucieux de 
ne pas gûner la continuité des services 
publics. Par conséquent, nous ne vote- 
rons pas contre la reconduction du bud- 
get. Nous n'irons pas jusqu’à voter 
« pour », monsieur le ministre, vous en 
comprenez facilement la raison. 

Nous sommes contre les méthodes que 
l’on nous impose. Nous considérons, en 
effet, que le vote du budget, c’est l’attri- 
bution essentielle du Parlement. 

J'ai été un peu surpris, je l’avoue, d’en- 
tendre, tout à l'heure, certain orateur 
faire allusion à la Constitution de la qua- 
trième République pour justifier cette as- 
sertion. Je dirai volontiers que c’est l’es- 
sence du Parlement, 


Les Parlements ont été créés À l'origine, 
pour consentir l'impôt, 

Notre premier devoir, par conséquent, 
c'est, d’une part, de consentir l'impôt en 
vérifiant ce qu’on nous propose, d'autre 
part, de contrûler minutieusement le bud- 
get. 

Bien entendu, nous n'entendons pas tout 
à fait le contrôle comme M. Cardonne, 
auquel M. Marrane a bien voulu donner la 
petite leçon qui convenait, 

J'ai été un peu surpris de l'intervention 
de M. Cardonne parce que, tout à fait au 
début de législature, de l'existence du 
Conseil de la République, nous avons eu 
un débat au cours duquel nous avons en- 
tendu un remarquable discours de M. Ber- 
lioz, venant demander très Cm gt 


quand nous votions le règlement, qu'on 
ne confiât jamais les pouvoirs d'enquête 
aux commissions du Conseil de la Répu- 
blique. 


Gomment concilier par conséquent celte 
demande que l’on faisait autrefois avec les 


attributions particulièrement importantes 
que M. Cardonne entendait donner à la 
commission ou à Ja sous-commission de 


la défense nationale qu'il a l'honneur da 
présider ? 

Cette parenthèse, dont je m'excuse, 
ttant fermée, je reviens à mon invitation 
et à mon propos: devoir pour le Parle- 
ment, en tout cas devoir absolu, pour 
le Parlement, de contrôler le budget + la 
facon la plus minutieuse et de consentir 
l'impôt. 

Hier, nous n'avons pas cru pouvoir çon- 
sentir les impôts particuliers demandég 
par le Gouvernement, car nous avons es- 
timé que les conditions dans lesquelles la 
projet était présenté, ne pouvaient pag 
avoir l'efficacité que l’on souhaitait. 

Aujourd'hui, nous disons au Gouverne- 
ment: les méthodes que l'on veut nous 
proposer ne sont pas tolérables, 

M. le secrétaire d'Etat an budget, dans 
son zèle tout naturel de néophyte, da 
jeune ministre, déclarait: « Sous la troi- 
sième République, on aurait fait des dé- 
crets-lois, maiatenant nous ne faisons pag 
de décrets-lois; nous venons devant le 
Parlement ». 

Je me permets de lui dire: jamais i} 
n’y à eu un seul décret loi conférant à un 
gouvernement quel qu'il soit le droit de 
reconduire le budget. 

Par conséquent jamais les décrets-lois 
u’ont été emp'oyés dans le sens que vous 
envisagez parce que le Parlement n’a ja- 
mais consenti, ne pouvait pas consentir 
à déléguer ses pouvoirs dans ce cas parti- 
culier. 

Done, il faut que les méthodes soient 
changées afin que nous 6oyons mis à 
même de consacrer des semaines ou des 
mois entiers, s’il le faut, pour l'examen 
du budget pour que des vérifications mi- 
nutieuses soient faites d’une facon com- 
plète. 

Nous sommes les adversaires de touta 
dictature, de la dictature d’un homme, 
comme de celle d’un parti ou encore de la 
dictature des bureaux. Or, j'ai l’impres- 
sion pour le moment que nous sommes 
sous la dictature des bureaux parce qué 
nous sommes dans des conditions telles 
que nous ne pouvons pas les contrôler 
(Applaudissements au centre.) / 

C’est dans cet esprit que nous ne vote- 
rons pas, je le répète, contre la reconduc- 
tion du budget, que nous ne voterons pas 
non plus « pour » mais que nous manl- 
festerons notre volonté en nous afbste- 
nant, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mar-, 
rane pour explication de vote, 
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M. Marrane. Mesdames, messieurs, après 
les interventions de M. le rapporteur gé- 
néral et de M. Pernot, je veux d’abord 
faire remarquer à l’Assemblée que M. Per- 
not à quelque peu forcé mon intervention, 
particulièrement en ce qui concerne l'hom- 
mage à la troisième République. 

Je me suis borné à des citations de 
républicains qui ne sont contestées sur 
aucun des bancs de cette Assemblée. La 
s’est borné le rappel de discours histori- 
ques, mais c'est un fait que, déjà dans le 
passé, on s’est efforcé d'obtenir du Parle- 
ment la reconduction du budget. Les argu- 
ments que nous apportons ici n'ont pas 
un caractère révolulionnaire ; ils sont uni- 

uement inspirés par le souci du respect 

e la démocratie et des libertés républi- 
caines. 

Vous avez dit, vous-mêmes, M. Pernot, 
que le vote du budget est un des élé- 
ments essentiel du contrôle parlementaire. 
Mais les moyens qui sont employés sont, 
d'une manière indiscutable, la violation 
du principe même du contrôle parlemen- 
taire. 

C'est pourquoi, ainsi que je l’ai dit dans 
mon intervention pour présenter la ques- 
tion préalable, nous ne volerons pas la 
reconduction du budget de 1947. 

Je veux vous dire également que vous 
avez mal interprété la mise au point que 
j'ai cru utile de faire après l'intervention 
de mon camarade et ami, M. Cardonne. 

J'ai seulement voulu éviter qu'il y ait 
un malentendu et une mauvaise interpré- 
tation. 

Vous avez dit que notre ami, M. Berlioz, 
s'est souvent élevé pour s'opposer à la 
désisnation d'une commission d'enquête, 
de manière que le Conseil de la Républi- 

ue ne soit pas considéré comme l’ancien 

énat. 

Laissez-moi vous dire, monsieur Pernot, 
que M. Berlioz a eu entièrement raison et 
que si les pouvoirs de cette Assemblée se 
sont trouvés limités, c'est précisément 
arce que l'ancien Sénat était un des pi- 
iers de la troisième République. 

La troisième Pépublique a souvent sa- 
boté le travail parlementaire en enterrant 
vendant des anntes des projets votés par 
a Chambre des députés. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous ne reviendrons pas à la troisième 
République, c'est du passé ! 

M. Dulin. Nous y reviendrons contraints, 
ainci qu'au Sénat. 

M, Marrane. Et s’il en est qui regrettent 
la troisième République. ls ne devraient 
pas oublier — en tout eas, je ne crois pas 
que les résistants l’oublient — qu’elle a 
sombré au mois de juin 190 dans des 
conditions telles qu'un vrai démocrate et 
un vrai républicain ne devrait pas penser 
à la défendre à nouveau. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. de Montalembert. Elle avait cependant 
gagné la victoire en 1918. 

M. Marrane, Je reviens à la question des 
pouvoirs d'enquête. M. le rapporteur géné- 
ral de la commission des finances a rap- 
pelé que les rapporteurs des budgets spé- 
ciaux des commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République sont prévus dans la Constitu- 
tion. 

Si nous ne demandons pas une commis- 
sion d'enquête qui. à notre avis, doit être 
réservée à l'Assemblée nationale, par 
contre, nons estimons que la Constitution 
doit être respectée. Quand un communiste 
est chargé d'un rapport, nous estimons 
qu'il a le devoir élémentaire d'accomplir 
son travail sérieusement et honnêtement 
et qu'on doit lui donner les moyens d’assu- 
rer sa mission. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
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C'est ce que notre ami M. Cardonne a 
répondu à M. le rapporteur général. Nous 
sommes entièrement d'accord à ce sujet. 
La demande sur ‘'aquelle M. Cardenne a 
insisté est acceptable: il ne peut y avoir 
de confusion entre l’exécution des tâches 
dévolues aux membres de la commission 
des finances et la désignation d'une com- 
mission d'enquête. 

Ceci dit, je ne veux pas prolonger ce 
débat. J'ai seulement voulu apporter deux 
réponses à des questions posées à la tri- 
bune., Pour les motifs que j'ai développes 
à l’occasion de la question préalable que 
j'ai eu l'honneur de poser devant cette As- 
semblée et en raison des arguments 
apportés par mon ami M. Cardonne, le 
groupe communiste votera contre la recon- 
duction du budget de 1947. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. je mets aux voix l’en- 
semble de l’avis sur le projet de lai. 

Conformément à l'article 72 du règle- 
ment, le scrutin public est de droit. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants.......sse. 285 
Majorité absolue............. 154 


Pour l’adoption...... 202 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l’ensemble 
de l'avis a été adopté à la majorité abso- 
lue des membres composant le Conseil de 
la République. 


UNITES DE MESURE ELECTRIQUES 
ET OPTIQUES 
Transmission d’un projet de loi 
déclaré d'urgence. 


M. le président, J'ai reçu de M. Le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi tendant à modifier la loi du 2 avril 
1919 sur les unités de mesure en ce qui 
concerne les unités électriques et opti- 
ques, que l’Assemblée nationale a adopté 
après déclaration d'urgence. 

Conformément À l’artic.e 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Conseil de la 
blique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 979, et distribué. S’il n’y a pas d’oppo- 
sition, il est renvoyé à la commission 
de la production industrielle. (Assenti- 
ment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les ds fixées à l’article 59 du règle- 
men 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Le Conseil doit mainte- 
nant fixer l’ordre du jour de la prochaine 
séance. 

La parole est à M. Roubert, président de 
ls commiss'on des finances. 

M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances. Mesdames, mes- 
sieurs, le Conseil de la République devra 
examiner demain, à partir de quinze 
heures, si vous le voulez bien, des projets 
que l’Assemblée nationale a votés et a 
transmis avec ou sans procédure d'ur- 
gence. 

Un certain nombre de ces projets dai- 
vent être volés avant le 1* janvier, car 
les administrations civiles et militaires se- 
raient dans le plus grand emlbarras si cette 
date arrivait sans qu’un certain nombre 


épu- . 


de dispositions, d'ordre financier cn pay 
culier, ou fiscal, soient prises. LL: 

La commission des finances se réunir 
demain matin et, à son ordre du jour, fes 
rent un projet n° 300, pour les :Cp3rs 
tions de dommages Je guerre, et un proist 
n° 2780, sur le relèvement des prestaticrs 
familiales. à 

Elle commencera également l'examen ày 
projet de réforme fiscale dont un certm 
sombre d'articles ont été votés par l'A 
semblée nationale. 

Nous vous demandons donc de <iyy 
demain après-midi, à quinze heures, poy 
examiner les projets que l’Assemhiée na, 
lionale aura votés. 

M. le président. Vous avez entend 
propositions de M. le président de ‘à com. 
mission des finances qui demande que à 
prochaine séance soit fixée à deman 

n’y à pas d’opposition 

Le Conseil de la République se réunr 
done demain mercredi 31 décembre 1947: 
à quinze heures. séance publique ave 
l’ordre du jour suivant: 

Discussion du projet de loi adopté px 
l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à modifier la oi 
2 avril 1919 sur es unilés de mesure e 
ce qui concerne les unités électriques et 
optiques. (N° 979, année 1947.) 

Discussion éventueile de projets de loi 

Décision sur la demande de discussion 
immédiate de la proposition de résolution 
de M. La Gravière tendant à inviter le Go 
vernement à prendre toutes mesures pro. 
pres à conjurer la erise du papier. (N° 4, 
année 1947. — M. La Gravière, rappor 
teur.) 

a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. DE La MORANDIÈRE, 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 26 décembre 1941. 


LÉGISLATION DÉFINITIVE 
CONCERNANT LES LOYERS 


Page 2563, 3° colonne, n° 14, 1% alinfa, 
avant-dernière et dernière ligne : 


Au lieu de: « de locaux professionnt!s 
et d’habitation.... », 


Lire : « de locaux d'habitation et pro- 
fessionnels.... » 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 30 DECEMBRE 1947 


Application dés articles & et 83 du règle 
ment ainsi conçus: 


« Art. 82. — Te conseiller qui déstre poser 
une question écrüe au Gouvernement en re 
met texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gout®r 
nement 

« Les questions écrites doivent être 
matrement rédigées et ne contenir aucune 
imputetion d'ordre personnel à légard de 

re posées que par un seul conse e 
un seul ministre, 
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« Art. 83. — Les questions écrites Sont pu- 
plices à la suite du compte rendu in exlenso ; 
dans le mois qui suit celle publication, les 
réponses des ntinisires doivent également y 
ître liées. 
ministres ont toutefois la facuité de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire 

ur rassembler les éléments de leur ré- 
ponse; ce délai supplémentaire ne peut cxcé- 
der un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion. » 


Liste ae rappel aes questions écrites aux- 
quelles il n’a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 


{Anplication du règlement 
du Conseil de la Répub'ique.} 


Affaires étrrangères. 
No 545 Marcel Baron. 


Agriculture. 


Nos 133 Auguste Sempe; 169 Julien Saton- 
net; 494 René Tognard; 524 Antoine Vourc'h; 
533 Christian Vieljeux. 

Education nationale. 

Nes 991 Jacques Destrée; 262 Maxime Teys- 
272 Claudius Buard; 819 Jacques 
Chaumel; 372 Georges Reverbhori; 39 André 
Pairault; 29 Marcelle Devaud; 410 Jacqueline 
Thome-Patenôtre ; 429 René Depreux; 4x) René 
Depreux; 431 René Depreux; 487 Luc Durand- 
Reville; 49 Charles Morei; 517 Amédée Guy; 
518 Amédée Guy; 519 Bernard Lafay; 520 Ber- 
nard Lafay; 525 François Dumas; 520 Alex 
Roubert; 527 Alex Roubert; 539 Lue Durand- 
Reville; 50 Philippe Gcrber; 541 Thélus 
Lero; 542 Etienne Le Sassier-Boisauné: 047 
Joseph Aussel; 548 Joseph Lazare; 549 Emile 
Marinlabouret; 561 Yves Jaouen; 562 René 
Simard. 

Forceg armées. 


N° 550 Joseph Aussel. 
France d'outre-mer. 
No 551 Luc Purand-Reville. 
Santé publique et population. 
N° 508 Geoffroy de Montalermbert, 


Travai! et sécurité sociale. 
Nos 5922 Amédée Guy; 5% Isabtlle Claers; 
Henri Dorez. 
Travaux publics et transports. 
No 512 René Javr. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


629, — 30 décembre 1957. — M. Charles 
Cros expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que réponses 
aux questons écrites n° 353 ct ne 365 (Jour- 
nal officiel — débats parlementaires Conseil 
de la République, 19 novembre 1947, p. 2132 
et 2133) ne donnent pas satisfaction; que le 
décret n° 45-0143 du 26 décembre 195 fixant 
les conditions de règlement des obligat:ons 
entre territoires de la zone franc est formel 
en son article 3, qui précise que: « 3°, par 
dérogation aux disnositions de l’article pré- 
cédent, les pensions de’ toute. nature dues 
par l'Etat aux personnes ayant, au 26 dé- 
cembre 1945, leur résidence dans un terri- 
to:re d'outre-mer, sont payables dans la mon- 
haie de ce territoire, aussi longtemps que 
ces personnes y conservent leur résidence »; 
Qu'il apparaît ainsi que le montant des pen- 
sions et rentes de toute nature dues par 
l'Elat à la date du 26 décembre 1913 est, 
sans Contesle possible, payable en france 
C.F.A., pour ce qui est par exemple, des 
Personnes résidant en Afrique occidentale 
française; que seul pourrait être discuté je 
PaYement en francs C.F.A. des majorations 
acquises postérieurement au 26 décembre 


1945. encore qu'il soit difficile d'admettre 
que les ayants droit perçoivent une fraction 
de pension sur la base des taux métropoli- 
tains convertis en francs C.F.A. alors que la 
totalité des retenues pour pensions subies par 
cux sur leur traitement aurait été effectuée 
en francs C.F.A.; que celte queslion comli- 
nue à provoquer parmi les anciens combat- 
tants pensionnés tmmililaires, mutilés, invali- 
des. victimes de la guerre, retraités, civils 
et rentiers résidant outre-mer, une doulou- 
reuse inquiétude et des remous d’opin:on sur 
la gravilé desquels l'attention des pouvoirs 
publics à été aturée à plusieurs reprises, ?t 
demande mesures il compte prendre 


pour que l'Elat, faisant face à ses obliga- 
uons, assure de façon équitable les vieux 


urs de ceux qui l'ont bien servi, soit dans 
’armée, soit dans l'administration, soit en 
lui conflant leurs modestes économies, 


++ 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


477. — 29 août 1947. — M. Bernard Lafay 
demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures il compte prendre dans l'in- 
térêt de la santé de la population, pour assu- 
rer l’exécution des disposilions du décrel 
no 47-1498, du !1 août 1947, et en particu- 
lier de quelles garanties teclmiques sera 
accompagnée la prise des arrûtés ministériels 
visés par ledit décret, en ce qui concerne 
l'autorisation de détenir, mettre en vente et 
vendre des margarines additionnées de ma- 
tières colorantes ou d’essences végélales ou 
autres, dont l'usage pour l'alimentation 
humaine était expressément interdit sous 
l'empire de la précédente législation. (Ques- 
tion du 29 août 

Réponse. — Le décret no 47-1198 du 11 août 
4957 a subordonné l'addition aux malières 
premières de la margarine de malières colo- 
rantes et d’essences végétales ou autres à 
« une autorisation du ministre chargé du 
ravitaillement sur avis conforme du ministre 
de l’agr.cullure et du ministre de ja santé 
publique et de la population ». C’est, après 
avoir recueilli res avis que par décision en 
date du 19 sep:embre 1947 le président du 
conseil chargé à l’époque du ravitaillement, 
a autorisé l'emploi des colorants suivants à 
l’exclus:on de tons autres: jaune A.B., ben- 
zène-aza-beta naphtilamine: jaune O.B.: orthoa- 
ioluène-az0-beta naphlilamine et du diarétyl. 
Il est précisé que les colorants sont actuelie- 
ment utilisés dans la proportion de 1/10.0%e, 
c’est-à-dire de un gramme pour 40 kilogram- 
mes. L'emploi de ces colorants ou essences 
est contrôlé par le service de la répression 
des fraudes, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
LA GUERRE 


546. — M. Emile Marintabouret sicnale à 
M. le ministre des anciens combhaïtants et 
victimes de la guerre que la société nalionahs 
des chemins de fer français refuse un per- 
mis de circulation gretuile aux veuves ou 
ascendants désirant se rendre sur la tombe 
de leur mari ou de leur fils, appartenant aux 
Forces françaises libres, tués au cours d’en- 
gagements contre l'ennemi, Jadi'e soc'été 
prétendant qu’en vertu de la convention du 
2 janvier 1943, elle ne peut l’accordér qu'à 
destination du lieu de l’inhumation faite 
par l’autorité militaire ou par l'autorité admi- 
nistrative; que de telles obligations nous 
paraissent manquer de justice, tant en raison 
de la situation économique actuelle qui con- 
traint beaucoup de Français à quitter leur 
domicile habituel pour obtenir un emploi, que 
par le non-sens que constitue l'application 
d’un texte émanant du gouvernement usur- 
pateur de Vichy à ceux qui ont contribué à 
nous en libérer, et demande quel'es mesu- 
res sont envisagées pour faire cesser pareille 
éituation. (Question du 25 novembre 1947.) 

Réponse. — La convention signée le 2 jan- 
vier 1913 entre le secrétariat général des 
anciens combattants et la S.N.C.F. reproduit 


in ezxlenso les termes de l'article 40 de la 
loi du 29 octobre 1921 fixant les conditions a 
remplir pour ouvrir la qualité d'avant droit 
aux voyages gratuits. Son objet ne fut pas 
de modifier le texte de la loi en vizueur, 
mais d'en étendre le bénéfice aux familles 
des victimes de la guerre 1939 1915. Flie ne 
se distingue de la loi elle-même qu'en ce 
qui a trait aux bases et aux modalités de 
règlement, la charge financière des voyages 
faits au titre de læ+ dernière guerre étant 
supportée par le ministère des anciens com- 
batlants et victimes de la guerre alours que 
c’est la. S.N.C.F, qui prend en charge lo 
coût des voyages faits au titre de la guerre 
1914-1918. « Aux termes de Ja législation en 
vigueur, deux condilions sont nécessaires 
pour pouvoir bénéficier de voyages graluits: 
4e l'acte de décès du défunt doit porter la 
mention « Mort pour la France »; 2° 
restes doivent reposer dans une sépulture 
militaire ou s'il s'agit de victimes non mili- 
taires, dans une sépulture nationale entre- 
tenue aux frais de l'Etat, Les familles dont 
les morts on! élé restitués ou qui sont décé- 
dés en leur lieu de résidence habiluelle et 
qui sont inhumés dans une concession fami- 
lials n'ont plus, ou n’ont pas droit aux 
voyages gratuits, ayant perdu le droit à la 
sévulture perpétuelle aux frais de l'Elat (if 
n° 46/2243 en date du 16 octobre 1916 rela- 
tive aux transferts à titre gratuit et À 14 
reslilution aux familles des corps des anciens 
combattants et victimes de la guerre. La 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais peut dons refuser de délivrer un tiire 
de transport graluit chaque fois que les con- 
ditions énumérées ci-dessus, et requises depuis 
1921, ne sont pas remplies. Cenpendaut, en 
raison des condit'ons dans lesquelles sont 
déroulées les opérations militaires au cours 
de la dernière guerre, une règle générale ne 
peut être appliquée dans tous les cas; il est 
précisé qu'en ce qui concerne les F.F.I. et 
ies F.F.L. les services compétents s'attachent 
à examiner avec tout le soin vonlu les cas 
présentant un Caractère d'exception. Tout en 
respectant les textes en vigueur ils s'effor- 
cent d'interpréter la loi dans le sens le plus 
favorable aux famiiles éprouvées, Il y à done 
toujours intérêt à leur soumettre les cus d'ente 
pèchement liligicux. 


FORCES ARMEES 


569. — M. Etienne le Sassier-Boisaune «le 
mande à M. le ministre des forces armées :i 
les sursitaires de la classe 1947 doivent faire, 
cette année, de Ja préparaïion militaire 
(Question du 2 décembre 19647.) 

Réponse, — En l'état actuel de la légisia- 
tion, aucune obligation n'est impose aux 
sursitaires de la classe 1947 au titre du service 
militaire préparaore: seuls les volontaires 
peuvent, s'ils le désirent, suivre les séances 
de perfectionnement. 


JUSTICE 


577. — M. dules Boyer demande à M. Île 
ministre de la justice si les dispositions au 
l'article 5, paragraphe 2, de la loi du 6 août 
4947 portant amnistie sont applicables aux 
fonctionnaires qui ont, antérieurement au 
16 janvier 1917, commis une faute de service, 
laquelle n'avait donné et ne pouvait donner 
lieu à aucune poursuite pénale, (Question du 
4 décembre 1947.) 

Réponse. — Réponse affirmative, sous rés 
serve des disposilions des alinéas 3 et 4 du 
meme article. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


462. -- M. Paul Pauly demande à M, le mê 
nistre du travail et de la sécurits sociale: 
1° combien de travailleurs volontaires sont 

artis en Allemagne; 2° combien de travail- 
eurs convoqués par le service du travail 
obligatoire sont allés en Allemagne on ont 
travaillé ailleurs pour ies Allemands? Sur ce 
nombre, combien sont morts? (Question du 
19 août 1947.) 

Réponse. — Ont été présumés volontaires 
our l'Allemagne, les ouvriers qui ont quitté 
a France avant le 22 juin 1912, date à la- 
quelle ont commecé les opérations dites de la 
« relève ». Leur nombre a été estimé à 


43.009; 2° nombre de déportés du Uravail en 


| | 
ù se réu ir Le | 
lu jour, | 
1Épara. | 
un nr nt 4 
| 
| 

| 
| 
| 
| | 
ter alin, | 
fessionnels | 
TES 
ICE 
LIQUE 
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tv r (Jean-Marie), | Pairault. 
re section Sauckel du 22 juin nomenclature même que certaines interven- Pajot (ltubert). 
Allemagne: 17 "299 5% % section ! tions ligurent avee la mention « ensemble Mme Patenôtre 
eu 31 décembre 195, 29.38 2 1943, | du traitement » et dans ce cas, le coefficient | Grimal. 
auckel du 4er janvier au ?1 avril 914, d'act constt- | Grimaldi, line me}. 
De 3e section £Sauckel du 1e mai au ! s'applique pour toute la série d'actes Guirriec Paumelle. 
01 décembre 199, 171.907; 4e section, Sauckel tuant je traitement. peschaud. 
du fer janvier au 91 juillet 1944, 42.99; soit do Hamon (Léo). ezet, 
eu total, 722.92, Au cours des deux premières M, Amédée Guy demande aie | Holieu. leger. 
périodes, les prélèvements de main-d'œuvre | ministre travail et de la sécurité | Hocquard, 
dans les entreprises, ont été directement et- | si la cure à Royat ou tout autre station, lors Hyvrard. Pinton. Es. 
tectucs par les bureaux d'embauche  alle- que la cure n'est pas de vingt et un jours lenacio-Pinto {Louts). Poher (Alaïn}, 
itre du gervite du travaii obliga- is de 21 bains, pouvant comporier des ar- Poisson, 
nands. Au titre du servi | Mais de , P Jacques-Destrée. 
toire, institué par l'acte dit loi du 16 février | rôfs d'un jour entre des séries de 4 à G bains, ra Pontille (Germain), 
cos aux et 4% actions | 1 porte la durée du séjour pour la cure Rausch (André), 
4943 et qui correspond aux | Ce qui porte jours, doit être | Jaouen (Yves) bout 
Sauckel, le chiffre des déportations en Alle- | à ÿingt-trois ou vingt-quatre jours, doit F nistère , Re au. 
magne s'élève À 214.299, 3° Nombre de Fron- | indemnisée à un assuré social, en ce qui con- UE Rochereau. 
s au travail en Franre, | les indemnités journaiières, sur une Trie, Rochette. 
ou dans les en- | de vingt et un jours ou sur la durée | Jayr. Mine Rollin. 
où indirec- | réelle du eéfour dans la station thermale. (Bernanl). Rotinat, 
sous contrôle allemand: réquisi- ! (Question du % novembre 147.) Salah. 
tions au profit des orga ismes alicmands. | Réponse. — Les indemnités journalières de La Cravière Saint-Cyr 
Réquisitions locaies par les Feldkommande- être versées à Landry Salvago. 
turen 180.000: Organisation Todt 254.000 un social qui effectue une cure ther- Le Goff Sarrien, 
197.000 | male pendant toule la Le Sassicr-Boisauné. | Satonnet. 
Kriegsmarine 86,000; Luflwafle 137.000, ve aquebe il est reconnu médicaieme 
49.000 — 738.000; b) ouvriers mutés dans les : dans l'impossibilité de travailler 
entreprises fonctionnant sous contrôle alle- | en raison de sen état de santé. En consé- 
and. — Usines Râstung 533.09; usines V. uence, si le médecin qui traite l'assuré pen- AA (Georges) Sid Cara. 
betrich 762.716 = 1.296.755. Soit au total plus dant sa cure thermale estime nécessaire de Marintabouret. Simard (René). 
de 2 mElions de français contraints de tra- | prolonger son repos au delà de la durée nor- Menu Q S:mon (Paul) 
vailler en France, exclusivement pour les | male de vingt et un jours, les indemnités de Menu. Mona pr reg : 
besoins de l'économie de guerre allemande. | demi-salaire doivent ‘être versées à l'assuré Molle (Marce 1 Te ep 
& Les statistiques établies sur le service du pour toute la période au cours de laquelle se bert (de) Trémnintin. 
travail obligatoire ne pefmeltant pas de dé- | trouve dans l'impossibilité de travailier. (0 [Mie Trinquier. 
terminer le nombre de décès à dé orer armi Toutefois, pendant la durée norrnale de cure ame 0 Guy) À Vignard (Valentin. 
les travailleurs requis au titre du 8. T, O. pour laquelle les frais d'hébergement sont nr 3 Plure). 
Toutefois, l'honorable parlementaire, pourrait | couverts par le forfait dont le montant a été | Morel (Charles), Vourc'h 
utilement consulter, à ce sujet, le ministre | tixé par l'arrêté du 15 janvier 1947, c'est-à- Lors. Voyant. 
des anciens combattants el victimes de la dire pendant vinet et un jours, les indemnités 2 Ê Walker (Maurice). 
its: ournalières versées à l'assuré doivent subir | Ott. Wehrung. 
’hosnitalisatis Ou Rabah e 
la réductien prévue, en cas d'hospita (Abdelmadjid). Wesphal, 
553. M, Amédée Guy M. à la charge de la 
nistre du travail et de la sécurité eociate la cle de l'ordonnance 0 
uestion 509 concernant les soins et la pro-| ” ? Ont voté contre 
Thèse dentaires quand un acte où ure | tuer. 
d'actes constiluent un trailement cote Abel-Durand. Ferraci. 
coefficient global égal ou supérieur à rhiley. Fourré, 
s'étonne que dans la répon se parue au Journal ANNEXES AU PROCES-VERBAL (Jean), Fra:sseix. 
officiel Au 29 octobre 1947 il soit indiqué que Baret (Adrien), Franceschi. 
« la participation de l'assuré n’est pas nee DE LA Ja À Gautier Guen). 
mée, lorsque celui-ci subit une série d'aste bre 1947. Mme CGira 
dont le tolal des coefficients est égal ou su- séance du mardi 30 décem eniti, 
éricur à 90, mais dont 1 s coefficients par- Be:lon. Salomon Grumbach, 
Houliers à chaque acte sont inférieurs à 5»; SCRUTIN (N° 171) Benoit (Alcide), Guénin. 
et demande: 1° quelle est la notion de trai- t de M. Le Goff à | Berlioz. Gustave. 
ement en Ce qui Concerne les soins ur le mue médée 
t qui ] ns €l la | Sur le premier amendement de Pas | Berthelot (Jean Amédée Guy 
pro'hèse dentaires puisque l'articie de l'article 4 du projet de lof, Mare) 
l'arrêté du 17 mai 1936 ne comporte nulle- |  semblée nationale après déclaration Bocher. Jaouen (Albert), 
it la restric i-dessus indique sur Ja once, instituant une allocation de vieillesse inisté 
ment la restriction ci-dessus sur gence, larié (Ré Bouloux. Finistère, 
valeur minima de chaque acte; 2e si, ‘es Ch- | pour les personnes non salariées. suitat Boyer (Max), Jauneau. 
rurgiens dentistes et les stomatologistes indi- du pointage.) arthe. Jouve 
quent que telle série d'actes constitie un s votants........sscse 208 Brier. Lacaze corses). 
traitement global, les caisses de sécurité Majorité 135 Mme Brion. Landaboure. 
ciaie sont tenues au remboursement à 400 ‘adoption 13 Mme Brisset. Larribère. 
p. 109; do si l'interprétation de la réponse Pour 138 Mme Rrossolette Laurenti. 
aninislérielle du 2 octobre 1947 est variable Contre ...... ES (Glberte Pierre-). Lazare. 
our fous les traitements dentaires ou non; 1 d> la République n'a pas adopté, Le Coent. ù 
2: le où la réponse serait affirma- Le Conseil d2 la q P Le Contel (Corentin), 
iive en ce qui concerne la question précé- Ont voté pour: LCalonne (Nestor). Le Dluz. 
ente, comment une série d'actes peut être Lefranc. 
aenie, Chaume!l Carcassonne. 
égale au coefficient global de ainsi MM. Cardonne (Gaston), Legeay. 
qu'il est précisé par l'arrêté du 17 mai 1946 — an Pyrénées-Orientales. Lemoine, 
si chaque coefficient parlieulier à <haque | Armniot (Edouard), Ciairefond, Charles-Cros. Jéonetti. 
acte doit être lui-même égal ou supérieur | Armengaud. Le vont Charlet. Lero. 
à 50, G° si la .éponse à la question n° 3 est Aussel. eg . Chatagner. Mammonat, 
affirmative pour la prothèse et les soins den- | Avinin. a Cherrier (René), Marrane. 
taires seulement, quels sont les textes qui | Baratgin. , cbray. Général) | Mme Claeys. Martel (Henri). 
permetllent cette interprétation restrictive, Bardon-Damarz.d. Colardeau. Masson (Hippolyte). 
Réponse. — L'article de l'arrêté du 47 Boisrond |Duclercq (Paul) Merc' is) 
deurs ayants droit sont dispe Ve. umas sain 
cipation prévue à l'article 24 de Durand-Heville, Décaux (Jules), Merle (Tous }, 
l'occasion de tout acte Drôme. rélice Minvieïle. 
sionnels annexe à l'arrêté du 29 a Doucouré (Amadou). Moutet (Marius) 
50 ». Aux termes mêmes « Brüne (Charles) Gasser. Nicod 
fe cas d'une série d'actes, est done indis- Gatuing. 
sa parlicipation aux S, st fi | Buffet (Henri). Gerber ppe), Mme Oyon. 
tement lui-même qui soit affecté d'un coe 6)" Eure Pas-de-Calais, Dujardin. À Re. 
cient global égal ou supérieur à 50. Ces 4 (Marte-” | Giacomoni 
d'actes flguran a. CHE Gilson. -Boncour. 
des actes professionnels, en quelque Grecsard. (Yvonne). Pauly. ur 
que ce soit. n'appartient pas aux (Frédéric), Gravier (Robert), Dupic. 
clens d'indiquer qu'une série d'actes Chumbriard, Meurlhe-et.. Mme Pican 
tue un iraitemen! global, mais o'est dans 
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poincelot. Siaut. Cardin (René), Eure. | Jaouen (Albert), Rosset Thomas (Jean-Marie}s 
poirault (Emde). Socé (Ousmane), Cardonne (Gaston), Finistère. Rotinat. 
(René). Solani. Pyrénées-Orientales | Jaouen (Yves), Roubhert (Alex). louré (Fodé Mama- 
ar Southon. Mme Cardot (Marie- Finistère. Roudel (Baptiste dou). 
Thomas (Jean-Marie). liélène), Jarrié. Rouel. Trémintin. 
PTE Touré (Fodé Cerles jauneau. Rucart (Marc). Mlle Trinquier. 
Pujoi. (Eugène) Mamadou). Caspary. Jayr. Sablé Tubert (Général). 
Quessot Tubert (Général). Cayrou (Frédéric). (Paul). Saint Cyr, Vanrullen 
Racauil. Vanrullen. Chambriard. Lacaze (Georges). Salvago. Verdeille,. 
Renaison. Verdeille. Champeix. Lafay (Bernard). Sarrien. Vergnole, 
Revertori. Vergnole. Charles-Cros. Laffargue. Satonnet. Mine Vialle. 
Richard, \ Mme Viaile. Charlet. Lafleur (Henri). Saucr Victoor. 
Mme Roche (Marie). | Victoor. Chatagner, Lagarrosse, Mme Saunier, Mme Vigier 
oubert (Alex). Chauvin. andaboure. Sempé, 'ierre). 
noude! (Baptiste). Viple. Cherrier (René). Landry. Sérot (Robert). Vilhet. 
Rouel. Vitiori. Chochoy. Larribère. SCTIUre, Viple 
Sabl Willard (Marcel). Mine Claeys, Laurenu. Siabas Villori. 
Sauer. Zyromski, Claireaux, Lazare. Siaut. Vourc’h 
gauverlin. Lot-et-Garonne. Ciairefond, Le Coent. Simard (René). Voyant. 
Ù s part au vote: ‘olonna. æ Dluz. Socé (Ousmane). ebrung. 
MA. ourrière. ÆC£eay. Sot illard (Marcel), 
AC. Marcel) Dadu. Le Gof. Streifr. Zyromski, Lot-et- 
Rechir Dassauu. Lemoine. Teyssandier. Garonne. 
pène (Jean). A David (Léon). Léonetli. 
prettes. Décaux (Jules). Boisauné. MM Jullien 
Brizard. Defrance. Terrier. bel-Durt | rt) 
Brunhes (Julien), Pernot. Delfortrie. Leuret. Durand. ert). 
Cham] Rogier. envers. sui Coudé du Foresto. 


Chochoy. 

Coudé du Foresto, 
0ZZano, 
pelfortrie. 

Mme Devaud. 


bjamah (Ali), 


Romain. 

Sérot (Robert). 
Serrure. 

Streiff. 
Vieljeux. 


Me peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara, 


Raherivelo, 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bollaert (Emile). 


Maïga (Mohamadou 
Djibrilla). 
Menditte (de), 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 
N'a pas pris.part au vote: 


M. Gaston Monnerville, 


résident dn Conseil 


de la République, qui présidait la séance. 


SCRUTIN 


Sur l'article 40 du project de loi, adoyté par 


(N° 172) 


L'Assemblée nationale après déciaration d'ur- 


gence, 


instituant une allocation de vieilt- 


lesse pour les personnes non salariées, 
Nombre des votants......,.....,, 291 


Majorité absolue, 
Pour 


Contre 


146 
283 
8 


Le Conseil de Là République a adopté. 
Ont voté pour : 


MM. 
Aguesse, 
Alnict (Edouard). 
Anghiley. 
ArInengaud, 
Ascencio (Jean). 
Ausse!, 
Avinin, 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Baret (Adrien), 

la Réunion. 

Baron 
Barré 
Bechir Sow. 
Bellon. 
Bène (Jean). 
Benoit (Alcide). 
Berlioz. 


Henri), Seine. 


Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve, 


Borgeaud. 

Bossanne 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Bouloux. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettew. 

Brier. 

Mme Brion. 

Mme Brisset. 

Brizard. 

Mme Brossolelte 
(Gilberte Pierre-). 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot. 

Buard. 

Buffet (Henri). 

Calonne 

ssonne, 


(André), 


bepreux (René). 

Mme Devaud. 

bicp. 

Djamah (Ali). 

Djaument. 

Dorey. 

Doucouré 

Doumenc, 

Dubois (Célestin). 

Duchet, 

Duclercq (Paul). 

Duhourquei, 

Dujardin. 

Dulin. 

Dumas (François). 

Mie Dumont 
(Mireille). 

Mine Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Durand-Reville. 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Etifier. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrier. 

Fournier. 

Fourré. 

Fraisscix. 

Franceschi. 

Gadoïin. 

Gargominy. 

Gasser, 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gérard. 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson. 

Mme Girault. 

Gfangeon. 

Grassaru. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-cet-Moselle. 

Grenier (Jcan-Marie), 
Vosges 

Grimaÿ, 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Guyot (Marcel). 

Iamon (Léo). 

Jlauriou. 

lfelleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée, 

Janton. 


(Amadou). 


2. 


Maire (Georges). 
Mammonat. 
Marintabouret, 
Varrane. 

Martel (Henri). 


{Masson (Ilippoiygte). 


Mauvais. 

M'Bodje (Mamadou). 
Menu. 

Mercier (François). 
Merle (Faustiñ), À. N 


Merle (Toussaint), Var. 


Mermet-Guyenne 

Minvielle. 

Molinié. 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert (de), 

Mentgascon 

Montier 

Morel (Charies), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

Muller. 

Naime. 

Nicod. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles), 

Ott 


Mme Oyon. 

Mme Pacaut. 

Paget (Alfred). 

Pairaut. 

Paquirissamy poullé. 

Mme Patenôtre 
queline Thome). 

Paul-Boncour. 

Pauiy. 

Paurnelie. 

Georges Pernot. 

Peschaud. 

Ernest Pezct: 

Pfleger. 

Pialoux. 

Mme Pican. 

Pinton. 

Plait. 

Poher (Alain). 

Poincelot. 

Poirault (Emile). 

Poirot (René). 

Poisson. 

Pontille (Germain). 

Prévost. 

Primet, 

Pujol. 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugène). 

Racault. 

Rausch (André). 

Réhault, 

Renaison. 

Reverbori. 

Richard. 

Mme Roche (Marie). 

Rochette. 

Rogier, 

Mme Rollin, 


H'ont pas pris part au vote: 


Où Rabah (Abdel- 
madjid). 


MM. 


Bendijellonl (Moha- 


imed-Salah). Saïah. 
Bojisrond, Sid Cara. 
Cozzano. Vielic Ux. 


Mlie Dubois (Juliette). 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. 
Bczaru. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 

Excusés ou absents par congé: 
MM. Maïga (Mohamadou 


bjibrilla). 
Bo!lacrt (Emile). atenditte (de). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'éleos 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïflacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Consell 
de la République, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés n séance avaient 
été de: 
Nombre des votants.............,. 284 
Majorité absolue, 148 


Pour 219 
Mai:, après vérification, ces nombres om 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 
ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 173) 


Sur le deurième amendement de M. Le Goff 
à l'article 4 du projet de loi, adoplè par l'As- 
semblée nationale après déclaration 
gence, instituant une allocation de vici- 
lesse pour les personnes non salarices, (Ré 
sultat du pointage.) 


Nombre des votants......,....... 
Pour 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 
Avinin. 
Abel-Durand, Baralgin. 
Aguesse, Bardon-Damarzid. 
Alric. Bechir Sow. 
Amiot (Edouard). Boisrond. 
Armengaud. Boivin-Chamreaux. 
Aussel. ous (Raymond 


MM. 


ezct, 
1. 
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Bordeneuve, Jarri Mile Dumont (Mi- Naime. houloux. Le 
Borgeaud. jayr. reillc} Nicod. Mince Brion. Lefranc. 
Bossanne (André), Julien. Mme Dumont N'Joya (Arouna). Mme Brisset, Legeay. 

Drome. Lafay (Bernard). (Yvonne). Okala (Charles). Buard. Lemoine. 
Bos<on (Charles), Lalfargue. Dupic. Mine Oyon. Calonne (Nestor). Lero, 

Haute-Savoie. Laflcur (Henri). Mme Lboné. Mine Pacaut. Cardonne (Gaston), Manimonat. 
oudet Lugarrosse Etifier, Paget (Alfred). Pyrénées-Orientales. ! Marrane. 
Bover (Jules), Loire. | La Gri avière. FerraccL Paquirissamypoullé. Chérrier (René). Martel (Henri), 
Brettes | Landry. Fourré. Paul-Boncour. Mine Ciaeys. Mauvais. 

Brizard Le Goif, Fraisseix. Pauly. Colardeau, Mercier (François), 
Brune (Charles), Le Sassier-Boisauné, Franceschi. Pican. Coste (Charles). Merle (Faustin}, À, x 
Fure-et-Loir,. Le Terrier. Mine Girault, Poincelot. David (Léon). Merle (Toussaint Vi 
Brunet (Louis). Leuret, Grangeon. Poirault (Emile). Décaux (Jules). Mermet-Guyennei, . 

Brunhes (Julien), Liénard. Salomon Grumbach. | Poirot (René). Defrance. iolinic. 
Seine, Longehombon. Guénin. Prévost. Djaument, Mul'er. 
Buffet (Henri). Maire (Georges). Gustave. Primel Dubois (Célestin). Naime. 
Cardin (René), Eure. | Marintabouret, Amédée Guy. Pujol. Mlle Dubois (Juliette). | Nicod. 
Mine Cardot (Marie- | Menu. Guyot (Marcel), Quessat ne). buhourquet, Mine Pacaut. 
Molle (Marcel). Hauriou. kacault. Dujardin. Paquirissamypouilé, 
Carles. Monnet, Jaouen (Albert), Renaison. Mile Dumont (Mi- Mme Pican. 
Caspary Montalembert (de). Finistère. Reverbori. réille). Poincelot. 
Cayron (Frédéric). Monligascon (de). Jauneau. Richard. Mme Dumont Poirot (René) 
Chambriard. Monlier (Guy). Jouve (Paul). Mme Roche (Marle). (Yvonne) Prévost : 
Chaumel. Morel (C harles), Lacaze (Georges). KRosset. Dupic Primet. 
Chauvin. Lozère. Landaboure. Roubert (Alex). Ltifier Mme Roche (Marie), 
Claireaux. Noval Larribère. Roudel (Baptiste). Fourré Rosset. 
Clairefond, OUL. Laurenti, touel. Fraisseix Roudel (Baptiste), 
Colonna. Pairault. Lazare. Sablé, Franceschi Rouel. 
PDadu. Pajot (Hubert), Le Coent. Sauer. Mm) Girault Sabié. 
Debray. Mine Patenôtre Le Contel (Corentin).{ Sauve rtin. G'an Sauer 
Delfortrie. (Jacqueline Thome-), | Le Dluz. Siaut. Guvct (Marcel) Sauvertin 
Delmas (Général), Paumelle. Lefranc. Socé (Ousmane). Tuhort 
Depreux (René). Georges Pernot. Legeay. Southon. Finistè , Vergnole 
ijomalh (Ali). crnest Pezet. ouré (Fodé Mama- 
Dôrer. Pfleger. Lero. dou). (Georges). igler. 
Duchet Pialonx. Mammonat. |Tubert (Général), Vittor 
buclercg (Paul). Pinton. Martel (Henri). Vanrullen. y 
Dulin. Plail Masson (Iippolyte). Verdeille, » arc}. 
Dumas (Francois). Poher (Alain). M'hodje (Mamadou). | Vergnole. t 
hurand-Reville. Poisson. Mercier (Francois) Mrae Vialle, Le Coent. ot-et-Garonne. 
Et Pontille (Germain). Merle (Faustin), A. N. | Victoor. Le Contel (Corentin). 
(de). Merle (Toussaint), Var, Mme Vigier. 
errier. Rausch (André). Mermet- Guyennet,. Vilhet. 
Fournier. Rehault. Minvielle. Viple. 
Gadoin. Rochereau, Molinié. Villori. MM. Chauvin. 
Gargorminy. Rochette. Moutet (Marius). Zyromski, Lot-et- Abel-Durand.  : Chochoy. 
Gasser, Rogier. Muller. Garonne. Aguesse. Claireaux. 
Gatuing. Mine Rollin. Airic Clairefond. 
Gautier (Julien). Roma. N'ont pas pris part au vote: Amict (Edouard). Colonna. 
Marc. Scine (Marc) MM. Maurais. Armcligaud. Coudé Au Foresto. 
Gerber à Philippe}, Bendjelloul (Moha- Où Rabah (Abdel- Ascenciu (Jean). Courrière. 
Das med-Salah). madjid). Aussel. Dadu, 
Giaci Sarricn Berlioz. Salah. Ava. Dassaud. 
Glauque. Carcassonne. Sidi Cara. baratgin. Debray. 
Crassard Sempé. Mlle Dubois (Julictte).! Wil'ard (Marcel). Barié (lenri), Seine. | Deïmas (Général). 
Gravier (Robert), Sérot (Robert). Bendjetiout (Mot 
Gronicr (Jean-Marie), | Siabas. e peuvent prendre part au vote: de ah). Mine Devaud. 
Vosges. Simard (René). MM. Raherivelo, Diop. 
Grimal. Simon (Paul). Bezura. Ranaivo. (A). 
Guirricec. Teyssandier. « Excusés ou absents par congé: (Amadou). 
le Trinauie >ollaer smile). clerc 
W'a pas pris part au vote: Bossanne (André), | Durand- 
lgnacio-Pinto (Louis). | Vourc'h. Le conseiller de la République dont l'élec- Drôme. Mme Eboué. 
Jacques-Destrée. Voyant. tion est soumise à l'enquête: (de) 
Janton. Walker (Maurice). élice (de). 
Finistèr Westphal 6 N'a pas pris part au vote: Boyer (Max), Sarthe. | Fournier. 
Ont voié contre : M. Gaston Monnerville, président du Conseil | Breiles. Gadoin. 
Champeit. de la République, qui présiduit la séance. Gargomniny. 
Anghiley. Cherles-Cros. ssolet Gil Gasser. 
Ascencio (Jean), Charlet. Gatuing. 
Barct (Adrien), Chatagner. (Chartes (Julien). 
Barré (lenri), Seine. | Mme Claeys. Sur l'amendement de M. Poincelet à l'arti- | Brune -OUIS). Gerber (Philipe), 
Rellon. Colréese cle unique du projet de loi prorogeant la | Brunhes (Juilen), Pas-de-Calais. 
Pène (Jean). Coste (CH tof. législation en vigueur dans les départc- Seine. Giacomoni, 
Benoit (Alcide), Coudé te ments du Bas-Rhin, du laut-Rhin et de la Brunot. Giauque. 
Rouloux Dassaud. té Cardin (René), Eure. Gravier (Robert), 
Royer (Max), Sarthe. | David (Léon). Mme Cardot (Marie- Meurthe-et-Mosclle. 
Brier Décaux (Jules). Pour 82 Hélène), Grenier (Jean-Maric), 
Mme Brion. Contre Caries. Vosges. 
Mme Rrisset. seche Le Conseil d 1e n'a pas adopté. | Caspary. Grimal. 
Mme Brossolette Diop. Conseil ds la République n'a pa Cayrou (Frédéric). Grimaldi, 
Gilberte Plerre-). Djaument. Ont voté Chaumbriard, Salomon Grumbach. 
Brunot. Doucouré (Amadou). vots pour: Champeix. Guénin. 
Buard. Doumenc. MM. Baron. Char:es-Cros. Guirriec. * 
Calonne (Nestor). Dubois (Célestin). Anghiley. Belion. Charlet. Guissou. 
Cardonne (Gaston), Duhourquet, Baret (Adrien), Benoit (Alcide), Chatagner. Gustave. 
Pyrénées-Orientales. | Dujardin, Réunion, Berlioz. Chaurmel, Amédée Guy. 
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plamon (Léo). 
Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

jyvrard. 
(Louis; 
Ja ‘ques-Destrée. 


Jaouen (Yves), 
Finistère. 

farrié. 

Ja vr. 

Jouve (Paul). 

jullier 


Lafay (Bernard). 
Laffargue. 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 
La Gravière. 
Landry. 
Le Goïf. 
Léonetli, 
Le Sasser-Boisauné. 
Le Terrier. 
Leuret. 
ién 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Marintabouret. 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menu. 
Minvielle. 
Mo!le (Marcel). 
Monnet. 
Montalembert (de). 
\jontgascon (de). 
Montier (Guy). 
Morel (Charles), 
Lozère. 
Moutet (Marius). 


N'Joya (Arouna). 
Novat, 

Okala (Charles). 


Où Rabah (Abdeïmad- 
jid). 

Mme Oyon. 

paget (Alfred). 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôire (Jac- 
queline Thome-). 

Paul-Boncour, 

Pauly. 

Paumelle. 

Georges Pernot. 

Peschaud, 

Ernest Pezet, 


Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

ait. 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile), 

Poisson. 

Pontille (Germain). 

Pujo!. 

Quesnot (Joseph). 

Quessot (Eugène). 

Racault. 

Rausch (André). 

Rehaull. 

Renaison. 

Reverbori, 

Richar1. 

Rochereau. 

Rochette. 

Rogier. 

Mme Rollin. 

Romain. 

Roubert (Alex). 

Rucart (Marc). 

Saïah. 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarricn. 

Satonnet. 

Mme Saunier, 

Sempé. 

Sérot (Robert). 

Serrure. 

Siabas, 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Socié (Ousmane). 

Sokani. 

Southon., 

Streitr. 

Thomas 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin. 

Mile Trinquier. 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Mme Vialle. 

Vieljeux. 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Viple. 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 


(Jean-Marie). 


Wehrung. 


W'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Cozzano. 
Rotinat. 


Teyssandier. 
Westphal. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Bezara. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bollaert (Emile). 


Djibrilla). 
Mendiite (de). 


| Maiga (Mohamedou 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, 


résident du Conseil 


de la République, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance ont élé 
reconnus, après vérification, conformes à la 
liste de scrutin ci-dessus. 


—+ 


blée nationale, 


Nombre 
Majorité 


Contre 


MM. 
Anghiley. 
Baret (Adrien) 

ia Réunion. 
Baron. 
Bellon. 
Benoit (Alcide). 
Berlioz. 

Bouloux. 
Mme Brion. 

Mme bresset. 
Buard. 

Calonne (Nestor). 
Cardonne {Gaston) 

Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau. 

Coste (Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance, 

Dubois (Célestin). 


Duhourquet, 
Dujardin. 
Dumont 
réille). 
Me Dumont 
{Yvonne). 
Dupic, 
Etitier. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Mme Girault, 
Grangeon,. 
Guyot (Marcel), 
Jaouen (Alber!l), 
Finistère. 
Jauneau. 
Lacaze (Georges). 
Landaboure. 
Larribère. 


(Mi- 


MM. 
Abei-Durand. 
Aguesse, 

Alric. 

Amniot (Edouard). 
Armengaud. 
Ascencio (Jean). 

Avinia. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid, 
Barré (Henri), Seine. 
Bechir Sow. 


Salah). 


Bène (Jean). 


Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 


Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Bretles. 

Brier. 

Brizard. 


berte Pierre-). 


absolue.. 
Pour l'adoption... 


Mlle Dubois (Juliette). 


Bend;ielloul (Mohamed- 


Berthelot (Jean-Marie). 


Bonneïvus (Raymond). 


Mme Brosslette (Gil- 


SCRUTIN (N° 175) 


Sur la question préalable opposée par-M. Mar- 
rane au projet de loi, adopté par l'ASsem- 
portant 
l'exercice 1918 du budget de 1947 et autori- 
sation de percevoir les impôts pour 1948. 


reconduction à 


214 


Le Conseil d2 la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le (untel 

Le Diuz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Leinoine. 

Lero. 

Mammonat, 

Marrane 

Martel ‘Henri). 

Mauvais. 

Mercier (François). 

Merle {(Fauslin), A. N. 

{Toussaint), Var, 

Mermet-Guyennet. 

Molinié. 

Mulier. 

Naime. 

Nico 

Mme Pacaut. 

Paquirissamypouilé, 

Mme Pican. 

Poincelot, 

Poirot (René). 

Prévost, 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 

Rosset. 

Roudel (Baptiste), 

Rouel. 

Sablé, 

Sauer. 

Sauvertin. 

Tubert (Général). 

Vergnole, 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vihet. 

Vittor1, 

Willard (Marcel). 

Zyromski, 
Lot-et-Garonne, 


(Corentin). 


Ont voté contre: 


Brune (Chartes), 
Eure-et-Loir. 
zrunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne, 

Cardin (René), Eure. 

Mme Gardot (Marie- 
Hélène), 

Caries, 

Caspary. 

Cayron (Frédéric), 

Chambriard, 

Champeix. 

Charles-Cros, 

Charlet. 

Chatagner. 

Chauwmel. 

Chauvin, 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Colonna. 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Dadu., 

Dassaud, 

Debray. 

Delfortrie. 

Delmas (Général). 

Denvers, 

Depreux (René). 


Mme Devaud, 


Diop. 

Dorey. 

Doucouré (Amadou). 

Doumenc. 

Duchet, 

Duclercq (Paul). 

Dulin. 

Dumas (Françuis), 

Durand-Reville, 

Mme Eboué, 

£hun. 

Ferracci. 

Ferrier. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier 

Gérard. 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle, 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges, 

Grimai. 

Grimaldi, 

Salomon Grumbach, 

Guénin, 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy, 

Hamon (Léo), 

Hauraou. 

Hel'eu., 

Jenry. 

Hocquard, 

flyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée, 

Janton, 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul), 

Jullien. 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse, 

La Gravière, 
Landry. 

Le Goff. 

Léonetti., 

Le Sassier-Boisauné, 
Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard, 
fongchambon. 
Maire (Georges). 
Marintabouret. 
Mässon (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menu. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monnet. 
Montalembert (de), 
Montgascon (de), 
Montier (Guy). 
Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 


(Julien). 


MM. 
Cozzano. 
Djarnah (Al). 


MM. 
Bezara, 


MM. 


Bollaërt (Emila), 


N'Joya (Arouna), 
Novat. 
Okala 
Ou Rabah (Alkelmad 
jid). 

Mrre Ovon. 

Paget (Alfred). 
Pairauit. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôûôtre (Jac- 
queline Thome), 
Paul-Boncour. 

Pauly, 

Paumelle 

Georges Pernot, 
Peschand. 

Ernest Pezet, 

Pfk 

Pix'oux, 

Pinton. 

Plait. 

Poher ( Alain). 
Poirault (Emile). 
Poisson. 
Pontille 
Puio!. 
Quesnot (Joseph), 
Quessot (Eugène). 
Racau't 
Rausch 
Rehault. 
Renaison. 
Reverhri. 
Richard 
Rorherean, 
Rochette. 
Rogier. 

Mme Rollin. 
Romain, 
Rotinat, 
Rouhert tAlex). 
Rucart (Marc). 
Saïah, 
Suint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien, 
Satonnet. 

Mme Saunier. 
Sempé 

Sérot (Robert), 
Serrure. 


(Chartes). 


(Germäin), 


andré), 


Siabas. 

Siant 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

(Ousmane), 

Sokiani. 

Soulhon. 

Streift. 

Tevscandier. 

Thomas (Jean-Marie), 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin. 

Mlle Trinquier. 

Vanru!}len. 

Verdeille. 

Mme Vialle. 

Viel'eux. 

Vignard (Valentin. 
Pierre). 

Viple. 

Vourc'h. 

Vuvant. 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 

Westphal. 


N'ont pas pris part au vote: 


Dijaument. 
Félice (de), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raherivelo, 
Ranaïvo. 


Excusées ou absents par congé: 


Maïga (Mohamadou 
Djibrilla). 
Menditte (de). 


| 
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N'a pas pris part au vote: 
Le con sciller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 
M. <ubbiah (Caflacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés séance avaient 


été de: 
Nombre des votants. 
Maojrilé absolue. 
Pour l'adoption. 82 
CORPS 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été sretités conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 


293 
147 


SCAUTIN (N° 176) 


Sur l'ensemble du projet de loi, adoplé par 
l'Assemblée nationale, -portant reconduction 
à l'erercice 4913 du budget de 1947 et aulo- 
risalion de perccvoir les impôts pour 1918. 

Nombre des . 281 

Mujorilé absolue des membres 
composant le Conseil de Ja 
République 


Pour l'adontion....... 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté. ” 


Ont voté pour: 


MM. 
Abc.-biurand, 
Aguesse, 


Atniot (Edouard). 


Chatagner, 
Chaumel, 
Chauvin. 
Chochoy, 


Armengaud. Claireaux. 
Ascencio (Jean). Clairefond, 
Auss?l. Colonna, 
Avinin, Coudé du Foresto. 
Baratgin. Courrière. 
Bardon-bamarzid. Dadu. 
Barré (Henri), Dassaud, 
Seine, D'obray. 
Bechir Sow. Delfortrie, 
Bendjelloul (Mohamed- | Delmas {Général}. 
Salah), Denvers. 
Pène (Jean). Diop. 
Perthelut {Jean-Marie).| Djamah (Al). 
Bocher, Dorey. 
Boivin-Chamneaux. Doucouré (Amadou). 
Bonnefous (Raymond). | Doumenc, 
Bordeneuve. buchet, 
Borgeaud. Duclereq (Paul). 
Bossann> (André), Dulin. 


Drôme, Dumas (François). 


Bosson (Charles), Durand-Reville. 
Haute-Savoie. Mme Eboué. 

Boudet, Ehm. 

Poyer (Jules), Loire. |Félice (de). 

Boyer (Max), Sarthe. | Ferracci. 

Brettes. Ferrier. 

Brier. Fournier. 

Brizard. Gadouin. 

Mine Brossolette Gargominy. 
(Gilberte Pierre-). Gasser. 

Brun> (Charles), Gatuing. 
Eure-et-Loir Gautier (Julien). 

Brunet (Louis). Gérard. 

Brunot Gerber (Marc), Seine. 

(Henri). Gerber (Philippe), 

Carcassonne, Pas-de-Calais. 

Cardin (René), Eure. | Giacomoni. 

Mme Cardot (Maric- |Giauque. 
Hélène). Gilson. 

Carles. Grassard. 

Caspary. Gravier (Robert), 

Cayrou (Frédéric), Meurthe-et-Moselle. 

Champeix. Grenier (Jean-Marie), 

Charles-Cros. Vosges. 

Char:et. Grimal, 


Grimaldi. 

Salomow Grumbach. 

Guénin., 

Guirriec. 

Gustave, 

Amédée Guy. 

llamon (Léo). 

Hauriou. 

Helleu, 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacaues-Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Javr. 

Jouve (Paul). 

Lafay (Bernard). 

Laffargue, 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gravière. 

Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret, 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Marintabouret. 

Masson (Iippolyte}). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menu. 

Minvielle, 

Monnet. 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

Moutet (Marius). 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Oft 


Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault, 

Mme Palenûtre (Jac- 
queline Thome). 

Paul-Boncour. 

Pauly. 

Paumelle, 

Ernest Pezet, 

Pfleger. 


SEANCE DU 30 DECEMBRE 1947 


Pinton. 

Plait. 

Poher (Alain). 
Poirault (Emile). 
Poisson. 

Pontille (Germain). 
Pujol. 

Quesnot (Joseph). 
Quessot (Eugène). 
Racault, 

Rausch (André). 
Rehault. 
Renaison. 
Reverbori. 
Richara. 
Rochette. 

Rogier. 

Mme Rollin. 
Romain. 

Rotinat. 

Kkoubert (Alex). 
Rucort (Marc). 
Saïah. 

Seiait Cyr. 
Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier. 


Sempé. 

Sérot (Robert). 

Serrure. 

Siabas, 

Siaut. 

Sid Cara. 

Simard (René). 

Simon (Paul). - 

Socé (Ousmane). 

Soldani, 

Southon, 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin. 

Mile Trinquier. 

Vanrullen. 

Verdeilie. 

Mme Vialle. 

Vignard (Valentin- 
Picrre). 

Viple. 

Vouc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Webrung. 

Westphal. 


* Ont voté contre: 


MM. 
Anghilev. 
Baret (Adrien), 
la Réunion. 
Baron. 
Bellon, 
Benoit (Alcide). 
Berlioz. 
Bouloux. 
Mme Brion. 
Mme Brisset, 
Buard. 
Calonne (Nestôr). 
Cardonn2 (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau, 
Coste (Charles). 
havid (Léon). 
lécaux (Jules). 
befrance. 
Djaument. 
Nubois (Célestin). 
Mlle Dubois (Juhette). 
Duhourquet, 
Dujarcin. 
Mi: Dumont 
(Mireille). 
Mme Dumont 
(Yvonne). 
Du ic. 
Eüñer. 
Fourré. 
Fraisseix 


Franceschi. 

Mme Girault. 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), 
Finistère. 

Jauneau. 

Lacize (Georges). 

Landaboure. 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 
e Dluz. 

efranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Lero. 

Mammonat. 

Marrance. 

Martel (Henri). 

Mauvais. 

Mercier (Francois). 

Merle (Faustin), A. N. 

Merle (Toussaint) Var. 

Mermet-Guyennet. 

Molinié, 

Muller. 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 

Paquirissamypoullé. 

Mme Pican 

Poincelot 


Poirot (René). Tubert (Généra) 
Prévost. Vergnole, 
Primet. Vicioor. 

Mme Roche (Maric).|Mme Vigier. 
tosset. Vilhet. 

Roudel (Baptiste). Vittori. 

Rouel. Willard (Marcel). 
Sablé. Zyromski, 
Sauer. Garonne. 
Sauvertin. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Jullien. 
Alric. Montalambert (de). 
Boisrond. Pajot (Hubert). 
Brunhes (Julien), (Georges Pernot, 
Seine. Rochereau. 
Depreux (René). Vicljeux. 


Mme Devaud. 


N'ont pas pris 


part au vote: 
MM. Morel (Charles), 
Chambriard. Lozère. 
Cozzano. Peschaud., 
Guissou. Pialoux. 
Molle (Marcel). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bezara. 


Rahcrivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 
Maïga (Mohamadou 


Djibrilla). 
Menditte (de). 


MM. 
Bollaert (Emile). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec. 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subhiah (Caïlacha). 
W'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance. 


nombres annoncés séance avaient 
t 


de: 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de Ja 


Pour 202 
Contre 


285 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste Ge scru- 
tin ci-dessus. 


Rectification 


au compte rendu in +xtenso 
de la séance du samedi 21 décembre 4911. 


(Journal officiel du 29 décembre 1947.) 


Dans le scrutin (n° 152) (après pointage), sur 
les amendements de MM. Boivin-Champeaux 
et Bouloux tendant à compléter L'article 41° 
du projet de loi, adopté par l’Assembléo na- 
tionale après déclaration d'urgence, autor:- 
sant un nrélèvement exceptionnel de lutie 
contre l'inflation, M. Fourner, porté comme 
ayant voté « contre », déclare avoir voulu 


voter « pour ». 

Dans le scrutin {n° 162) ces pointage) 
sur les amendements de M. Duchet € 
Jaouen (Yves) à l’article 4 du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale après décla- 
ration autorisant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, 


M. Fournier, porté comme ayant voté « Con- 
tre », déclare avoir voulu voter « pour ». 


Parls. — lmprimerie des Journaux officiels, 3l, quai Voltaire. 


